
M-2792-40-5.00 FF.

hebdomadaire de l'immigration et du tiers-monde

Canada CDN $ 1.95 Suisse 2 F.S.

ISSN 0223-078 X



A LA UNE

A trois semaines de l'échéance
du 31 décembre
Les objectifs des uns et*
autres Pages

ICI ET LA.

1 Flers, ville tranquille Page 5

I I Western des vigiles (suite) Page 5

SUDSUD

Les Seychelles après
le putsch
Le procès des mercenaires P. 7,8

7 Pérou : un avocat pour les
paysans sans terre Page 8

SOMMAIRE

Nidham ABDI
Farid AICHOUNE
Khadidja BAC HIRI
Kamal BELARBI
Farida BELGHOUL
Fatima BELHADI
Lila BENBELAID
Hassan BOUAKRA
Joêl BOULARD
Saïd BOUZIRI
Peïra CAVA
Raymond CHARLOTTE
Madjid DABOUSSI
Amadou GAYE
André HARTMANN
Maria KALALOBE
Leïla SEBBAR
Mustapha MOHAMMEDI
Driss MOURAD
Fabienne MESSICA
Mohamed NEMMICHE
Blaise N'DJEHOYA
Mac odou NDIAYE
Aline N'GOALA
PACO

Rédaction Paris : 33 bd Saint-Martin. 75003 Paris. Tél. 278 44 78
Siège social : 35 rue Stephenson. 75018 Paris.
Fondateur de l'Association : « Editions Sans Frontière » Louis
Gallimardet.
Rédacteur en chef Méjid Daboussi A mrnar

Directeur de publication : Khali Hammoud.
C.C.P. :420900 F Paris
Commission paritaire n° 61715
Diffusion N.M.P.P.
Imprinteie.E.T.C. Yvetot S.E. 2em Edition

SPECIAL SANS FRONTIERE

ET SANS DROIT

Journée internationale des
droits de l'Homme Page a e ta page p

sanfintlert
Marc WEITZMAN .
Fowzia ZOUAOUI
ABONNEMENTS
Ali MAJRI
NOURREDINE
PUBLICITE :
Leila HADDAD
Habib ARFAOUI

2- SANS FRONTIERE

Cluelaues
réflexions
surie
Proche-Orient
Messieurs,

Je viens de lire votre ar-
ticle, « Arafat hors jeu ? » N)
38 du 27 novembre. Cet ar-
ticle m'inspire les réflexions
suivantes
Tout d'abord, il me sem-
ble que la solution du
problème du Proche-Orient,
incombe à l'O.N.U. qui doit
revenir sur son mauvais
débat de 1947.

Mais il importe que les
pays arabes directement
concernés, mais également
tous les pays du Tiers-
Monde, doivent tout d'abord
tenir compte de la triste
réalité

Les Palestiniens et les
Juifs ont été victimes de
l'antisémitisme des pays
européens, y compris
l'Europe de l'ESt.

Puis les Palestiniens ont
été victimes du sionisme,
fruit de l'antisémitisme, et
des pays de l'Occident qui
leur ont fait expier les crimes
nazis dont ils n'étaient en
anriine façon responsables.

Le sionisme est devenu,
par la force des choses, un
racisme juif, un colonialisme
qui a su profiter du
colonialisme franco-anglais,
un impérialisme à la
remorque des U.S.A., un ex-
pansionisme qui menace
toute la région.

Les arabes doivent con-
stater qu'ils n'ont pas d'amis
parmi les gouvernements
des pays de l'Occident où
l'opinion publique est la vic-
time anti-arabe, notamment
en France.

Il existe en Europe une
gauche pro-sioniste, qui se
réclame parfois du
socialisme, croyant en un
sionisme socialiste. Cette
gauche refuse de voir qu'il
s'agit, en fait, d'un national-
socialisme juif. L'expérience
du national-socialisme
allemand devrait pourtant
suffire à ouvrir les yeux sur
la réalité israélienne. Les
socialistes n'ont rien à
espérer d'un Shimon Peres
pour faciliter la solution du
problème palestinien.
L'opinion publique israélien-
ne s'est d'ailleurs
radicalisée, les sondages le
prouvent ainsi que le large
consensus qui s'est
manifesté à l'occasion de
l'assassinat d'Anouar El
Sadate. Les arabes n'ont
donc rien à attendre de cette
gauche.

COURRIER

Les projets de solution du
problème palestinien (plus ou
moins bi-latéraux, d'origine
U.S.A. ou bénéficiant de leur
bénédiction) ont tous
échoués : plan Rogers, Camp
David, et dernièrement plan
Fand.

Deux peuples réclament la
même terre : la Palestine,
quelle solution envisagée ?

Tout d'abord la
« désionisation » de l'Etat
d'Israël et du peuple juif est
une nécessité. Désioniser
Israël, c'est instituer la
démocratie pour tous à
l'intérieur de cet Etat, non
une démocratie réservée aux
seuls citoyens juifs (à con-
dition qu'ils ne soient pas
d'origine orientale).

Désioniser le peuple juif,
c'est sauver le judaïsme,
c'est sauver la judaïcité d'un
nouvel holocauste, car l'Etat
d'Israël possède en lui le
germe de sa destruction. Il
est bon de rappeler que Ben
Gourion, à qui l'on deman-
dait après la guerre des six
jours s'il pensait que c'était
la dernière guerre avec les
Arabes, a répondu fran-
chement qu'il ne le pensait
pas. Il ajouta que la dernière
guerre serait celle que les
Arabes gagnerait.

Désioniser le peuple juif,
c'est libérer la Diaspora du
centralisme de l'Etat
d'Israël. Désioniser Israël
c'est, avant tout abolir la loi
du Retour.

Il me semble important
que les peuples arabes pren-
nent conscience, en premier
lieu, de ces problèmes.

Les Arabes doivent cher-

cher aussi à se faire des amis
parmi les organisations tiers-
mondistes non gouver-
nementales dans les pays de
l'Occident. Mais
malheureusement, là aussi, il
faut dénoncer certaines de
ces organisations atteintes
du virus sioniste. Je pense
tout particulièrement à la
Ligue des Droits de l'Hom-
me (non palestinien) de
Daniel Mayer, à la très
sioniste LICRA de J.P.
Bloch, pour ne parler que de
la France.

Les peuples arabes doivent
faire savoir à l'opinion
publique occidentale qu'elle a
été victime de la propagande
sioniste, d'une information à
sens unique. C'est aussi un
point très important.

Certes, la solution finale
au problème palestinien ne
peut être que dans une
Palestine démocratique et
laïque, où toutes les races
toutes les religions auront
les mêmes droits et les
mêmes devoirs. Mais une
solution intermédiaire est
indispensable : une Palestine
et un Etat juif désionisé.
Cette solution provisoire
perm de voir s'effacer
les dirigeants actuels, de
démocratiser Israël et de
permettre à l'opinion
publique d'évoluer vers
l'apaisement.

Mais les Palestiniens
pourront-ils se contenter des
6.000 Km2 de la Cisjordanie
sur les 27.000 Km2 de la
Palestine ? Ne serait-il pas
plus sage de revenir au par-
tage de l'O.N.U. de 1947
avec des aménagements de
frontières ? Donc, cette

Solidaires dans les mêmes combats pour la justice et pour la digni
té de l'homme, quelles que soient nos croyances
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solution ne peut-être que le
fait de l'O.N.U. mais nous
nous heurtons au droit de
veto des cinq grandes
puissances ! Et il faut donc
dénoncer le système inter-
national mis au point et im-
posé par l'Occident O.N.U.
et ses droits de veto, Banque
Mondiale ; P.M.I., GATT et
la presque dictature
américaine. Là aussi, il faut
informer l'opinion, le
problème s'avère complexe
et immense : désocciden-
taliser voire décoloniser » le
système international ! Ce
devrait être l'objectif
premier, dans le domaine in-
ternational, des peuples du
tiers-monde.

Je crois qu'il est indispen-
sable de prendre en compte
tous ces impératifs pour en-
visager une solution au
problème du Proche-Orient.
Il faut aussi tenir compte
que les gouvernements de
cette région sont peu
représentatifs de leurs
peuples. A eux, aussi d'im-
poser la démocratie chez
eux, alors que leurs dirigean-
ts sont trop souvent à la
remorque des grandes
puissances.

Quant à ces grandes
puissances, quand se ren-
dront-elles compte qu'elles
conduisent l'Humanité à sa
perte en continuant à im-
poser leur hégémonie.

Tels sont mes réflexions à
ce sujet du Proche-Orient.

Roger Lobertreau

" Il y a un an déjà, nous quittait le Père Louis
Gallimardet.

Les amis de « Galli », Français et
immigrés de toutes croyances vous
invitent à participer à la célébration

« eucharistique » qui aura lieu

LE SAMEDI 12 DECEMBRE A 18 HEURES,
en l'Eglise St Bernard de la Chapelle,

rue St-Bruno, Paris 18e
Iseemne. . Yeeseet.".



La fin de la
régularisation
des « sans-
papiers »
approche.
A trois semaines
du 31 décembre,
le Secrétaire
d'Etat aux
immigrés publie
une nouvelle
circulaire qui
élargit les
conditions de
régularisation.
En même temps
la MTI appelle
à une marche
nationale pour
samedi 12, pour
la régularisation
sans condition...

a date du 31 décembre ap-
roche à grands pas. Il reste

trois semaines à tous les
clandestins pour sortir de leurs
trous. Au-delà, ils ne pourront plus
se faire régulariser.

C'est ce que vient de rap-
peler, dans un communiqué (voir ci-
contre), le Secrétariat d'Etat aux
immigrés. Mais au-delà de ce rap-
pel, qui fixe les limites que le
gouvernement entend donner à
cette opération de régularisation,
deux éléments nouveaux se
dégagent.

Il semblent bien marquer une
« ouverture » par rapport à la cir-
culaire du 11 août.

Les dossiers bloqués par la
Préfecture, ou considérés comme
incomplets, devront être transmis
aux Directions Départementales de
Travail et de l'Emploi (DDTE) qui
seront seront chargés de régler les
cas a litigieux ».

Ils ne pourront pas être refusés
au niveau de la Préfecture.

Deuxième élément, nouveau le
Secrétaire d'Etat rappelle que les
autorisations provisoires de séjour,
valent titre de séjour et de travail,
et ce jusqu'au 31 Mars 1982. Ce qui
revient à dire (et il le dit d'ailleurs à
tous les employeurs dans une lettre
publiée page 4), que l'immigré qui
possède un titre provisoire est en
situation régulière et qu'il peut être
employé.

Ces a modifications » amenées à
3 semaines de la date du 31 décem-
bre semblent répondre à deux ob-
jectifs.

- le premier est le constat, fait au
niveau des autorités elles-mêmes,
que la régularisation serait un
échec si elle ne prenait en compte
au moins 50 % des clandestins.

Sachant qu'on estime en général
le nombre des clandestins à 300 000
personnes, force est de constater
qu'à trois semaines de l'échéance, il
n'y a que 70 000 dossiers déposés.

De ce fait, il fallait élargir les
critères de régularisation. Et cela
nous amène au :

- deuxième objectif, qui serait une
sorte de a réponse » aux
inquiétudes soulevées ici et là par
les organisations syndicales ou de
soutien.

Car les positions des uns et des
autres sont assez claires pour la MTI
qui se considère comme l'organisation
la plus représentative des immigrés, il
faut régulariser sans condition tous
les clandestins.

C'est à cet effet qu'ils vont
manifester samedi.

Pour la CFDT, la FASTI et le
CLAP, le clandestin ne peut pas
presque par définition, prouver
qu'il travaille. L'expérience a mon-
tré de plus qu'à chaque fois qu'ils
ont demandé un contrat, 80 (Yo

d'entre eux ont été licenciés.
De ce fait, ils préfèrent ne pas

demander ce contrat exigé pour la
régularisation, de peur de perdre
leur travail.

Ce communiqué vient donc
éclairer les intentions du gouver-
nement. Il n'est pas question de
reporter la date du 31 décembre,
mais on sera souple au niveau du
contrat. François Autain a affirmé
dans une interview donnée au

social

LES OBJECTIFS
DES UNS
ET DES AUTR

« Matin » que les immigrés rentrés
après le ler janvier 1981, n'étaient
pas concernés par cette

- régularisation. Ce qui semble être
une réponse à la CFDT, qui
souhaitait que la date à prendre en-
considération soit celle du 10 mai.

La CFDT, qui a refusé au niveau
de l'URP de s'associer à la
manifestation du samedi 12, en-
tend ainsi se maintenir dans une
appréciation différente de celle de
la MTI.

Pour ces derniers, la
régularisation ne touchera que 15 à
20 °7o des clandestins. La
manifestation de samedi est bien
un durcissement de leurs actions
(dépôts collectifs, assemblées
générales de « sans papiers »,
etc ...)

Mais ce durcissement s'il veut
correspondre à une réalité doit
aussi prendre en considération la
nouvelle situation des immigrés (le
droit d'association par exemple)
pour ne pas tomber dans les
schémas de 1973.

Car si en 73, les immigrés étaient
isolés, leurs actions correspon-
draient à cet état.

Dans chaque lutte, il faut bien
avoir en tête que nul ne peut perdre
la face, sous peine de perdre sa
crédibilité.

Aujourd'hui, la situation est
autre. Nos revendications peuvent
être entendues. Car il est légitime
de lutter pour acquérir de
nouveaux droits, mais il faudra
bien le faire en inventant de
nouvelles formes de lutte et dans la
plus grande unité possible.

Mejid Ammar

Le texte intégral

A la suite de la réunion inter-
ministérielle qui s'est tenue à
l'Hôtel Matignon le 20 novembre
1981 pour dresser un premier bilan
de l'opération de régularisation ex-
ceptionnelle des sans-papiers
décidée par le Conseil des Ministres
du 23 juillet, le Secrétaire d'Etat
chargé des Immigrés communique :

A la date du 15 novembre, plus
de 70 000 personnes avaient reçu
des documents provisoires de
régularisation et leurs dossiers
sont en cours d'examen par les
autorités administratives.
Plusieurs mesures ont été arrêtées,
afin que l'opération se poursuive
dans les meilleurs conditions :

- La date limite pour faire acte de
candidature à la régularisation ex-
ceptionnelle reste fixée au 31
décembre.

- Tous les immigrés sans-papiers
qui peuvent prétendre à cette
régularisation sont expressément
invités à se faire connaître avant le
31 décembre, même s'ils ne sont
pas en état de produire un dossier
de régularisation : sur la simple
preuve de leur présence en France
dès avant le ler janvier 1981, il leur
sera remis un récépissé provisoire

du communiqué officiel
Derniers points au dossier des « sans-papiers »:
le communiqué du Secrétariat d'Etat aux immigrés
du 8 décembre. Les points importants :
- Si la date reste fixée au 31-12, les demandeurs
« sont invités à se faire connaître, même s'ils
ne sont pas en état de produire un dossier
de régularisation » et bénéficient de trois mois
supplémentaires pour compléter leur dossier.

- La loi contre le travail au noir entre en
vigueur dès le mois prochain.

- L'examen des dossiers conduira à « la
régularisation d'étrangers en France depuis
le premier janvier 1981 ».

- La lettre adressée aux employeurs qui
valide la prolongation des récépissés
jusqu'au 31 mars 1982.

de trois mois, valant séjour et
travail.

Ils disposeront alors de ces trois
mois pour compléter leur dossier.

- Des dispositions ont été prises
pour une mobilisation des services
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Western à l'Inspection du Travail

OCCUPATION
DES LOCAUX
Le 23 novembre,
une milice armée
pénétrait en force
dans les locaux de
l'Inspection du
Travail du
XVIIIe
arrondissement,
pendant une
réunion de
conciliation qui
mettait en
présence les
quarante employés
de Technic
Service et leur
patron (voir S.F.
n° 39). Une
affaire qui dure ...

Les
quarante distributeurs de

tracts publicitaires de Technic-
service, entreprise de dépan-

nage électro-ménager, employés
clandestinement, s'étaient vus
signer un contrat de travail après
deux jours de grèves, lequel con-
trat avait été suivi deux semaines
plus tard par un licenciement
collectif.

Lors de la réunion de conciliation
qui devait suivre avec l'inspecteur
du travail du XVIII', six hommes
armés avaient pénétré dans les
locaux de l'inspection et blessé l'un
des employés, M. Ahmed Gamal. A
la suite de l'incident deux plaintes
avaient été déposées au com-
missariat du XVIII'.

. L'écrivain Françoise d'Eaubon-
ne, mise au courant, devait envoyer
dès les jours suivants deux lettres
adressées aux ministres de la
Justice et du Travail, dans
lesquelles elle les mettait au
courant de l'affaire et dénonçait
une fois encore les risques que les
milices privées font courir au fon-
ctionnement démocratique du
pays. Elle devait de surcroit alerter
plusieurs journaux, dont le Monde,
le Quotidien de Paris, et
Libération.

Mme Belhassen, gérante de
Technic-Service, qui a signé les
contrats de travail, n'en revient
pas : «je tombe des nues avec cette
histoire, dit-elle. Je ne pensais
vraiment pas qu'une chose pareille
puisse m'arriver ; quand je pense
qu'on leur a même signé des con-
trats de travail ! »

Qu'on puisse vouloir travailler
autrement qu'en demi-esclavage
semble inconcevable à Mme
Belhassen, qui déclare d'ailleurs en
toute candeur : «De toutes façons,
il n'est pas question de les payer
pour un travail qu'ils ont salopé, ni
de les garder. Vous vous rendez
compte des charges que ça implique

Reconnaît-elle avoir employé ses
distributeurs de prospectus clan
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destinement ? Que non pas :*
« Ils se sont présentés à nous en

tant qu'étudiants (sic) en
conséquence de quoi ils
travaillaient assez
irrégulièrement, s'absentant par-
fois une demi-journée pour aller
soi-disant en cours. Mais si vous
voulez mon avis, ils avaient
préparé leur coup depuis longtem-
ps. Ils ont repéré l'annonce d'em-
bauche et se sont dit qu'ils allaient
profiter d'un boulot sympa pendant
quelques temps avant de nous ex-
ploiter ».

EHO : les grévistes
obtiennent satisfaction

Après un mois de grève
éprouvante à occuper la portion de
trottoir du boulevard de la Bastille,
face à la milice occupant les locaux
de l'entreprise, les Egyptiens em-
ployés clandestinement par l'en-
treprise ont finalement obtenus
satisfaction.

L'augmentation du salaire par la
direction a permis aux artisans de
signer les vingt-deux contrats de
travail. Deux artisans se sont par-
tagés la tâche, engageant chacun
onze distributeurs de proscpectus.

Les négociations engagées entre
la direction D 'EHO et l'In-
spection du Travail, aui a jeté
toutes ses forces dans la bataille
ont donc abouti à un compromis,
puisque pour la direction D'EHO
qui n'a pas cédé, l'honneur est sauf,
et la responsabilité de la situation
rejetée sur les artisans. Quant à la
milice, il ne semble pas qu'il en soit
question.

Non contente de retourner la
situation, la gérante de Technic
Service utilise parfois des
arguments qui frôlent la paranoïa :

« De toutes façons, ils n'ont pas
décidé ça tout seuls, on les a
poussés.

SF : Comment ça ?
« On m'a rapporté des

choses ... Je ne peux rien vous dire,
mais j'ai des informations, ils sont
utilisés ».

Quant aux évènements de l'In-

A noter enfin que tous les con-
trats signés le sont à durée
indéterminée et qu'en conséquen-
ce, aucune garantie d'emploi n'est
assurée aux employés...

spection du Travail, Mme
Belhassen reprend la thèse de la
séquestration :

« Ils ont empêché l'Inspecteur et le
Directeur de sortir, d'après ce que
je sais. Des milices armées ? Ab-
solument pas. L 'un des grévistes a
voulu s'en prendre au maître du
chien, c'est tout, et le chien a défen-
du son maître. »

Mme Belhassem perd tout de
même un peu de son assurance,
lorsqu'on évoque l'identité de
Dadoul Israel, directeur de Technic
Service et qui s'était présenté à
l'inspecteur du travail à Mme Clerc
sous le nom de Mme Belhassem
« Je n'étais pas sur les lieux, je ne
peux rien vous dire là-dessus...»

Afin de faire hâter les choses, les
employés de Technic Services ont
décidé vendredi dernier l'oc-
cupation des locaux de la rue
Nicolas Rayer, ralentissant l'ac-
tivité de l'entreprise. Une oc-
cupation « dure », avec
séquestration de matériel (ils gar-
dent avec eux les postes en
réparation), et organisation de
piquets d'auto-défense.

Ils se refusent pour l'instant à
toute déclaration quant à
l'utilisation du matériel en leur
possession, des appareils de
télévisions aux fourgonnettes de
services.

Au moment de la marche
nationale des Sans papiers, on
assiste ici au premier mouvement
d'occupation « dure », et les
premières manches de pioches et
autres barres de fer font leur ap-
parition. Apparition sans len-
demain, il faut l'espérer, qui ne
semble pas troubler autrement la
direction de Technic Service : « ils
peuvent y moisir dans ces locaux,
j'en ai rien èfaire ... C'est sur ces
derniers mots que nous avons
quitté M. Belhassen

Marc Weitzmann

,.4,ï
Fiers
ville
tranquille

Les discothèques qui refusent
des jeunes immigrés, il faudrait les
recenser par ordre alphabétique.
« Pas la peine, répondent les
Jeunes, dites nous seulement, les
boîtes qui nous acceptent » et ils
continuent à tourner cherchant la
boîte providentielle qui les accep-
tent eux et leur argent. De là au
ras-le-bol...

C'est ainsi Qu'et Flers, ville
moyenne de 25 000 habitants, suite
à l'indépendance Algérienne, en-
viron soixante-dix anciens
« Harkis » et leur famille en 1962,
sont venus s'installer. Logés dans
des H.L.M. gérés par la
SONACOTRA, ils ont été employés
comme O.S. dans une usine
métallurgique locale. Malgré le fait
qu'ils se disent et se veulent
« Français », leur insertion n'a
jamais été reelle. Regroupés dans
le même quartier, rejetés et niés
par une grande partie de la
population flérienne, ils ont été
manipulés jusqu'à ces derniers
temps par le pouvoir politique.
Mais évidemment pour leurs enfan-
ts, la situation est encore beaucoup
plus durement ressentie. Bafoués
niés, et outragés par le racisme
quotidien qu'ils vivent, sans travail,
ces jeunes comme beaucoup de fils
et de filles immigrés ont des at-
titudes d'apparences agressives et
parfois des réactions de violences.

Voilà pour le contexte local. A
ces évènements du sept novembre,
à présent. Tout a commencé au
« Mille-patte », discothèque de la
ville, ou, comme le rapporte le
journal « l'Orne Combattante'> du
29 novembre, et, selon les dires des
jeunes immigrés, « l'un d'entre
nous s'est fait « massacrer » par
une milice engagée par on ne sait
qui. La police qui avait été
prévenue n'a pas bougé. C'est contre
cette ratonnade que tout le monde
s'est révolté ».

Le samedi suivant, en
représailles, une trentaine de
français-musulmans selon « l'Orne
Combattante », une cinquantaine,
selon Ouest-France, armés de
barres de fer et de couteaux,
descend au Mille-Patte.

La bagarre éclate entre la milice
engagée pour la circonstance (aidée
par la police) et les jeunes.
Toujours selon ce journal, le bilan
de la bagarre, serait un policier
blessé, ainsi qu'un employé de la
discothèque, trois jeunes
manifestants sont blessés, et dix
parmi eux sont arrêtés, dont six
sont à l'heure actuelle écroués.

En fait, ce que ne dit pas Ouest-
France à ces lecteurs, cette même
milice a aidé la police à faire les in-
terpellations en ville, dans les
cafés, et au quartier.

Dimanche, la communauté im-
migré manifestait devant le com-
missariat de Flers.

Les jeunes de Flers commentent
ces évènements, toujours dans
l'Orne Combattant, « Tous les
nord-africains sont refusés au
« Mille-Patte », à part quelques-
uns, et en plus de ça, ils servent de
couverture ... on en laisse rentrer
pour qu'il y ait au moins un Nord-
Africain dans la boîte et qu'on ne
puisse pas dire qu'on fait du
racisme. On paye trente-cinq francs
comme tout le monde, ce n'est pas
notre argent qui pue ... »

HONTE André





Un petit
blanc

bien sec

Nigéria :

Goumba retenu

Le « Front Patriotique
Oubanguien-Parti du travail »
(FPO-PT) a accusé, dans une lettre
ouverte publiée à Paris, les
autorités du Nigéria d'avoir détenu
pendant deux jours, son président
le professeur Abel Goumba, alors
qu'il s'apprêtait le 19 novembre
dernier à regagner Bangui la
capitale Centrafricaine.

M. Goumba dans une lettre
manuscrite, jointe à la lettre ouver-
te décrit sa détention « sans boire
ni manger » ainsi que l'in-
terrogatoire auquel il a été soumis,
concernant ses liens avec le leader
du mouvement centrafricain de
Libération Nationale M. Iddi Lala.

L'information, citée par l'AFP
ne dit pas si M. Goumba a cédé face
à ces « tortures » et s'il a répondu à
ces questions qui semblent préoc-
cuper les autorités du Nigéria.

Zimbabwe

Mugabé est mort

Le frère de Robert Mugabé,
premier ministre du Zimbabwé a
été trouvé mort dans sa piscine
mercredi dernier.
L'enquête menée par la police n'a
pas permis d'établir les causes du
décès de M. Albert Mugabé. On sait
seulement qu'il était bon nageur et
qu'il a été découvert tout habillé
dans la piscine.

Le défunt est âgé de 40 ans. Il
était depuis l'indépendance du
pays, secrétaire Secrétaire Général
du Congrès Zimbabwéen des syn-
dicats, et visait à créer l'unité des
syndicats du pays...

Les

fonctionnaires
Africains

Toujours au Zimbabwé, à
Salisbury soixante dix délégués de
pays africains francophones et
anglophones participent à une
conférence consacrée à... la for-
mation des fonctionnaires
africains.

Quand on connaît l'état de nos
administrations, (et ce dans tous
les pays sans aucune exclusive) on
ne peut que se réjouir de cette
initiative.

Mais si le principe est admis, cet-
te conférence ne peut certes pas
déboucher sur quelque chose de
concret, car le mal est ailleurs et
tout le monde le sait bien...

Zambie :

Hospitalisation

du président Kaunda

Le président Kenneth Kaunda a
été admis la semaine dernière à
l'hôpital universitaire de Lusaka
pour « examens médicaus » a in-
diqué un porte parole de la
présidence de la république.

Il a ajouté qu'il devrait quii ter
« prochainement » l'hôpital. Rien
de précis n'a été annoncé. On rap-
porte l'information comme elle
nous est parvenue, en espérant que
dans le pays on doit en savoir plus,
sur ceux qui nous gouvernent...

VENDREDI 11 DECEMBRE 1981
amiimiimeammeris.

Seychelles : après le putsch

LE PROCES
DES MERCENAIRES

rance Albert René ler
ministre Seychellois a
bien raison d'exiger une

commission internationale
d'enquête. Sa demande d'ex-
tradition est passée inaperçue, le
ministre de la défense Sud-Africain

M. Magmus Mallan a qualifié
d'allégations les accusations selon
lesquelles des membres des forces
armées Sud-Africaines auraient
participé à une tentative de putsch
aux Seychelles.

Le premier ministre Seychellois
soupçonne à raisJ:-. la RSA d'ètre
l'instigatrice du coup de force, un
technique qui a fait ses preuvet
dans cette partie de la région. Il
redoutait cette attaque depuis fort
longtemps en se souvenant de ce
qu'il advint à Ali Soilih aux
Comores.

D'ailleurs le Secrétaire Général
adjoint de l'OUA M. Nourredine
Djoudi, venu aux nouvelles pour le
compte de l'organisation
Panafricaine dira carrément qu'il
s'agit d'une initiative Sud-
Africaine. A peine entré au Tchad,
voilà l'OUA sollicité aux
Seychelles. Dimanche dernier une
manifestation de soutien au front
progressiste du peuple Seychellois
(S.P.F.P) - Parti unique - appelait à
la mort aux mercenaires tandis que
René lançait la menace d'un
tribunal populaire pour instruire le
procès, ajoutant que le peuple
déciderait du sort des mercenaires.

Dolineek n'a pas de chance
arrêté par les forces Seychelloises
il est resté sur le champ de bataille.
Le passeport que brandissait René
appartenait à un honorable
voyageur Yougoslave - il ne s'est
pas barbouillé en noir comme en
Angola - Antone Lebic reconnu
travailler au Nice (Nationale In:
telligence Service) Sud-Africain en
tant qu'officier supérieur S.V.P.,
mis en congé 2 mois plus tôt et
arrivé aux Seychelles avant le coup
d'Etat pour le compte de Mike
Hoare - si le premier ministre Pik.
W.Botha ainsi que le ministre de la
police Louis-Le-Grange démentent,
un fonctionnaire, (du bureau
régional de Durban), F. Fouché
confirme l'identité et les
antécédents de Dolinchek. Ses faux
papiers ont été produits par le
« Contacts Bureaux Of Pass » de
Durban. Le procès des 5 mer-
cenaires qui souvre mercredi
prochain en RSA n'inquiète en rien
les accusés. Leur relaxe sous
caution, même à titre provisoire au
bout de 10 minutes d'audience fut
vite décidé : 10.000 Rands (un rand

6 Frs français) pour Mike Hoaré
et 5.000 pour Peter Dufy.
Décontractés et confiants lors de
leur première comparution, ils
reviendront au procès fort de la
complicité objective du gouver-
nementSud-Africain devant le
tribunal de Joburg que les Libéraux
Sud-Africains jugent avec
beaucoup de sévérité et
d'inquiétude - l'opposition
parlementaire se dit stupéfaite à
l'exemple de Brian Bumford
député du progressist fédéral party
(P.F.P.) qui trouve cette libération
scandaleuse, tandis que Harry
Schwarz porte parole en matière de
défense du même party qui estime
« difficile de comprendre ce qu'elle
signifie » selon le (Star de Jobug)
Roelof P. Botha ministre des af-
faires étrangères aurait rejeté la

afrique

demande d'extradition
Seychelloise parce qu'il n'aurait
reçu aucune information pour
faciliter l'enquête de la police : rap-
pelons que ces hommes ont
détourné un avion, kidnappé les
passagers, introduits des armes à
offensive à l'intérieur de l'aéroport
de Mahé, détruit des biens
étrangers et menacésl'intégrité
physique des Seychellois ainsi que
leur souveraineté.

Il s'agit bien là d'un acte
d'agression caractérisé en
matière de droit international et
personne en Afrique ne s'étonnera
de l'attitude de Prétoria qui ne
reconnaît pas le fondement
juridique de ladite agression...
faute de preuve.

Si Reagan menace de boycott ses
alliés du Party Nationaliste, c'est
pour la très officielle raison que le
gouvernement Sud-Africain n'a
pas sanctionné le détournement
d'avion qui fait l'objet d'une con-
vention signée dans la vieille
Europe à la Haye en 1972 in-
stituant le boycott aérien en cas
d'acte de piraterie.
En 1978, lors du sommet
économique de Bonn, les Etats-
Unis et les 6 pays industrialisés (en
somme la fine fleur de l'occident
libéral) décidait du boycott des vols
vers les pays entravant l'ex-
tradition ou la poursuite des
auteurs des détournements
d'avion. Les Etats-Unis reprochent
à la RSA de n'y avoir pas mis les

Parions que non ! Et pourtant ce
pays vit depuis des décennies une
situation dramatique : la
colonisation et l'apartheid. Les
premiers colons furent allemands
et appliquèrent une politique
systématique de spoliation des
terres et d'extermination des
peuples ; les seconds sud-africains,
avec une armée d'occupation de
100 000 hommes, l'Afrique du Sud
a fait de la Namibie le pays le plus
militarisé du monde.

Mais qui connaît en France les
drames de ce pays, qui connaît les
luttes de la SWAPO (South West
People Organisation) dont la bran-
che armée, le PLAN (People
Liberation Army of Namibia) se
bat depuis 1966 contre les forces
armées sud-africaines. Et pourtant
la responsabilité de la France est
grande, vis-à-vis de ce pays.

Pendant des années, la France a
fourni à volonté l'armée sud-
africaine en mirages, hélicoptères
et autres armes ; pendant des
années et encore aujourd'hui, la
France s'est servie abondamment
en matières premières namibiennes
et particulièrement en uranium.

La richesse de la Namibie et le
prix exceptionnellement bas de ses
ressources naturelles dû à la
surexploitation des travailleurs
noirs permettent de comprendre le
silence des gouvernements
précédents entretenu autour de ce
pays.

Dans le but de mieux faire con-

formes en quelque sorte : le Dépar-
tement d'Etat s'est fendu d'un
communiqué samedi dernier con-
damnant « En termes fermes l'ac-
tion du commando et réclamant un
châtiment exemplaire ». La RFA,
la Grane-Bretagne, la France,
n'avaient-elles pas observé un tel
boycott envers... l'Afghanistan après
un déturnement d'avion
Pakistanais sur Kaboul ? tous ceux

La Namibie
vous connaissez ?

naître le problème namibien à une
opinion publique sous-informée sur
ce sujet, le Mouvement Anti-
Apartheid vient d'organiser dans
plusieurs villes de France (Arras,
St. Etienne, Montpellier, Toulouse,
La Rochelle, Poitiers, Rennes), une
tournée du premier représentant
officiel de la SWAPO en France,
M. Kalomoh.

Lorsqu'à la question : « con-
naissez-vous la Namibie ? » La
réponse est : « Excusez-moi, je ne
connais pas, je ne suis pas du coin »
! comme il fut répondu à des
militants de Poitiers, il parait
urgent de se mobiliser pour
soutenir ceux qui se battent contre
le pire des régimes. La solidarité
politique et matérielle c'est ce qu'a
demandé M. Kalomoh tout au long
de la tournée à tous ceux qui
s'inquiètent du renforcement de la
violence sud-africaine vis-à-vis de
ce pays et des pays solidaires de la
SWAPO. Dans chaque ville les Con
seillers municipaux (de gauche) ont
accueilli le représentant de la
SWAPO et promis leurs par-
ticipation à la campagne de soutien
matériel que développera
prochainement le M.A.A. Celui-ci
lancera au mois de janvier prochain
une campagne d'information et de
soutien médical aux réfugiés
namibiens qui se trouvent ac-
tuellement dans des camps en
Angola.

Pour plus de renseignements,
contactez le M.A.A., au 46 rue de
Vaugirard, 75006 Paris, 770 29 09
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qui suivent un tant soit peu « le
boycott » de l'Afrique du Sud en
matière d'énergie apprécieront
l'opportunité et l'efficacité de cette
terrible menace, véritable bombe N
qui laisse saine et sauve les fon-
dements mêmes de l'impérialisme
Sud-Africain.

Alliée militaire de l'OTAN et
base Américaine en terre Bantou,
première puissance nucléaire et
économique incontestée dans la
région, la RSA joue le rôle d'un
impérialisme secondaire, puissance
moyenne qui s'offre depuis les
départs Portugais et la chutte Jan
Smith en dernier rampart de l'an-
tique fiction héritée de croisades
chrétiennes en Palestine.

L'Afrique du Sud fort de soutien
Américain dans sa lutte contre de
communisme international
multiplie les actes d'agressions
directes à l'égard de ses voisins
émancipés où payent des bandes
armées chargées de faire son
boulot ou celui de ses amis - en l'bc-
curence James Mancham réfugié
en RSA - afin d'installer cies
régimes modérés dans l'Océan In-
dien).

Si le fait mercenaire tarde tant à
être légiféré au niveau inter-
national c'est qu'elle laisse un trou
fortuit qui permet aux Etats et for-
ces néo-coloniales ou facistes en
Afrique Australe d'aider à réaliser
des plans stratégiques qui convien-
nent aux intérêts énergétiques et
militaires le long des voies
maritimes dans l'Océan Indien.

La suite que donneront les
organisations Panafricaines à cet
épisode Seychellois, outre la con-
damnation de l'ONU par la voie de
son Secrétaire M. Kurt Valdheim
diront si à l'avenir la communauté
internationale veut prendre au
sérieux ou considérer comme
caduque et relevant de l'interven-
tionisme pré-colonial, les actes de
pirateries destinés à la
déstabilisation des régimes dits
progressistes. Au delà du cas
Seychellois c'est la souveraineté
des Etats-Africains dans leur ac-
tuelle représentativité qu'il 'faudrait
renoncer à défendre dans la
mesure où ils n'ont aucune sécurité
sur le plan des relations inter-
nationales.

Blaise N'DJEHOYA
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« les derniers aventuriers »

L'INTER.
NATIONALE
MERCENAIRE

e putsch manqué du 25
novembre aux Seychelles
l'Océan Indien n'a pas fini

de susciter des questions dans
l'opinion africaine. Il est par-
ticulièrement significatif de con-
stater 20 ans après les indépendan-
ces, la permanence des moyens que
les pouvoirs déchus ou isolés
utilisent pour se réapproprier
l'Etat. L'utilisation des mer-
cenaires en Afrique est une des
caractéristiques particulières qui
singularisent les développements
politiques et les modes de
résolution des conflits en Afrique.

Le souvenir des évenements du
Congo-Belge, constitue dans la
mémoire collective contemporaine
des Africains, l'avènement décisif
qui inaugure l'entrée des mer-
cenaires dans la politique sur la
sphère continentale. Unis sous la
bannière séparatiste et anticom-
muniste Katctngaise de Moïse
Tschombé en 61, ils réapparaissent
au Biafra sous les ordres d'Oiuku.
puis une fois la sécession vaincue,
se recyclent en soldats très
spéciaux pour Ian Smith en
Rhodésie. Certains feront partie

Comores, ami I. 19 78 : Le roi Lenard

des commandos partis renverser
Sékou Touré à Conakry en Guinée
ou Kérekou au Benin. Ler dernier
fait d'armes perpétré aux Comores
en décembre 1978 se solda par le
retour d'Ahmed Abdallah grâce au
« travail » de B.Denard.

La victoire militaire du MPLA
aidé par les Cubains permit la
première fois de poser le problème
sous l'angle du droit international
(1) lors du procès qui instruisit les
mercenaires.

Les évenements les plus récents
permettent de constater le
déplacement opéré dans
l'utilisation des mercenaires.
Autrefois enrôlés pour hâter ou
achever des solutions politiques de
type « modérés' préservant les
intérêts économiques coloniaux
clairement évoqués tels que « le
scandale géologique du Katanga »
ou le pétrole du réduit Biafrais,
« l'internationale mercenaire »
sent mise au service des ultra-
droiters décidés à gérer - c'est le
prix de la jouissance du pouvoir -
leur pays sur des bases qui s'ac-
comodent des thèses impérialistes.
Le découpage du monde après 1945
et la guerre de Corée qui opposent
les 2 grandes puissances mettra
l'Océan Indien comme la
Méditerranée au centre des préoc-
cupations des stratéges militaires,

du Kremlin et de Washington. Aux
luttes nationalistes et aux conflits
territoriaux arbitrés en arrière
plan par les tuteurs coloniaux, ont
succédés des conflits opposant des
mégas-systèmes socio-économique,
kidnappant virtuellement la
souveraineté des jeunes nations
réduites à l'alternative paralysante
de deux idéologies militaristes et
dominatrices.

Des mercenaires, nos aventuriers
de fortune sont devenus des
« volontaires » motivés non plus
uniquement par l'argent (*1) mais
acquis aux vertus de l'idéal de l'Oc-
cident Chrétien : défense du monde
« libre », anticommunisme militant,
romantisme exotique et aventure
se substituent au baroud vénal des
chasseurs de primes.

Les « volontaires » se recrutent
par petites annonces dans les
capitales occidentales au passé
colonial où il ne manque pas de
main d'oeuvre décidée à se con-
stituer en troupes qui sont dirigées
sur le théâtre des opérations. Il
faut les imaginer comme des.
nostalgiques de la « division » de
Wallonie, anciens d'Indochine et
d'Algérie, rescapés de Corée tous
ceux qui participent aux combats
d'arrière garde pour « contenir »
les nationalismes radicaux
généralement perçus comme
« rouges ». Bob Denard, Rolf
Steiner, Jean Kay, Schramme, Von
Rosen, John Banks, Mike Hoaré,
Robert Brown ont été de tous les
combats. « Les nouveaux mer-
cenaires » ont souvent bénéficié du
neutralisme bienveillant de leurs
gouvernements : les SR sous
Giscard et les « réseaux Foccart »
ne pouvaient gêner l'action de B.
Denard aux Comores contre AU
Soilih dans la mesure où elle
épousait les thèses néo-coloniales
françaises. L'opinion publique oc-
cidentale découvrant avec stupeur
les massacres au Katanga, ne con-
damna pas la présence de mer-
cenaires ; cette même opinion se
prit de compassion pour ceux qui
furent jugés et "condamnés en
Angola uniquement pour leur
présence dans l'affrontement au
titre de prisonniers de guerre
étrangers. A la lumière de ce
procès, il apparut aux yeux des

John Bands ancien parachutiste
ancien responsable de la S.A S.

juristes Angolais la nécessité de
d'instituer une législation inter-
nationale. L'absence d'une telle
juridiction, comblée par l'OUA
pour l'Afrique explique le compor-
tement Sud-Africain dans le
différent qui les oppose aux
Seychelles.

Blaise N'DJEOHYA

Pérou. La guerilla des sans terres

UN AVOCAT
POUR PAYSANS
CHASSES.
La Réforme Agraire
de 1969 au Pérou
tentait de redonner
aux communautés de
paysans indiens
leurs terres usurpées
par les gros
propriétaires ou
« hacendados ». Mais
bureaucratisme,
manque de
productivité,
pression
internationales et
intérieures etc...
devaient limiter la
portée de cette
réforme.
Pourtant, elle donnait enfin au
pysannat andin une confiance en
lui-même, un renforcement de ses
structures communautaires et par-
fois des résultats techniques en-
'courageants : tels les paysans de
Chumbi-vilcas faisant de leur
province, autrefois autarcique et
déficitaire en nourriture, l'un des
principaux fournisseurs actuels en
pomme de terre du million
d'habitants d'Arequipa (seconde
ville du Pérou).

Mais le nouveau rapport de for-
ces favorables aux communautés
paysannes devait être de courte
durée : le Gouvernement actuel
rouvre le pays aux capitaux
étrangers et multinationaux, la
Réforme Agraire est bloquée, les
prêts agricoles se font contre
hypothèque des terres. Dans ce
climat les « hacendados » tentent
aussi de reconstituer leurs
domaines, à cette fin, ils utilisent
nombre de moyens : agressions,
menaces, incendies, semis effec-
tués de force, détournements ar-
bitraires des décisions de justice,
mise à profit des contradictions in-
ternes aux communautés, ou

utilisation du piège de l'alcool.

Face à la situation préoccupante,
mais pourtant clé pour le dévelop-
pement futur de la zone, et avec la
volonté de consolider les acquis de
la Réforme Agraire, la voie légale
est la seule possible (les prises de
terres non légales sont sévèrement
punies). C'est également cette voie
qui a le plus de chances d'aboutir.
Certaines communautés ont des
promesses fermes parfaitement
défendables en justice, mais il faut
agir vite et que des hommes de loi
compétants, intégrés, engagés
dans la cause paysanne prêtent
leur appui.

C'est dans ce but qu'un cabinet
d'appui juridique (1 avocat et 2
animateurs) a été créé et fonction-
ne depuis juillet dernier grâce au
soutien financier et solidaire de
plusieurs personnes et groupes en
France.

Ses objectifs sont :
- faire aboutir de façon légale et

juste les procès en cours,
- fournir une formation juridique

de base aux paysans.
Les informations reçues de

Chumbivilcas sont déjà en-
courageantes, la définition des
axes de travail et des priorités a
montré la détermination des
paysans et des membres du
Cabinet Juridique.

En France, la campagne pour
cette action de longue haleine con-
tinue sous forme d'engagements
trimestriels. Vous pouvez faire
parvenir vos dons à : Soutien paysan,
31, rue de l'Espérance,
75013 Paris, avec la mention « Ap-
pui Cabinet Juridique ».

Un exemple : les problèmes des
terres revendiquées de C

Dans les vallées verdoyantes de
C la légende de la famille de ...,
ces cow-boys à cheval défiant tous
les intrépides de la province lors
des corridas et des rodéos, court
dans toutes les mémoires, mais la
réalité récente est différente. Cette
vallée fertile est récemment
devenue le domaine d'une culture
intensive de la pomme de terre
depuis que les communautés ont
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reçu des terres de la Réforme
Agraire :

- soit par adjudication avec une
dette agraire en contrepartie,

- soit, plus fréquemment par
revendication, c'est à dire
gratuitement à condition de
travailler en communauté et non
individuellement.

C ... a donc aussi reçu de bonnes
étendues de ces terres et les
travaillait en paix depuis plusieurs
années. Le contexte général
favorable aux paysans jusqu'à
maintenant avait tenu dans la
réserve les anciens « haoendados ».
Cette communauté avait par
exemple gagné un jugement et en
outre, les terres octroyées l'avait
été sous forme de « terres reven-
diquées », c'est à dire intouchables
par les ex-hacendados.

Il était important également
pour la communauté de faire la
preuve de ses compétences
techniques. C'est dans cette op-
tique que cette année, avait été
prévu l'ensemencement de 10 ha de
pommes de terre destinées à four-
nir des semences saines à toute la
province, à lutter contre la
dégénérescence des semences nées
de la monoculture de la pomme de
terre ces dernières années, et enfin
cela représentait une activité
économiquement rentable pour les
membres de la communauté.

Les paysans préparèrent donc le
terrain (10 ha à la main), tout était
prêt pour semer lorsque les A ...
envahirent le terrain et semèrent le
terrain préparé par les paysans.
Sans se décourager, les paysans
préparèrent un autre terrain de 10
ha pour semer.

C'est pour ce dernier terrain
qu'un conflit ouvert éclata entre les
deux groupes rivaux. Les membres
de la population qui travaillent sur
cette zone ont été menacés par les
ex-hacendados. L'avocat du
Cabinet Juridique a pris l'affaire en
main. C'est le seul recours dont
dispose actuellement la com-
munauté pour faire valoir ses
droits.

A.A.
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LA GEOGRAPHIE
AFRICAINE DES DROITS
DE L'HOMME
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Afrique
du Sud

LA GEOORAPNIE
AFRICAINE OES DROITS

DE L'HOMME
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On sait qu'en Afrique du Sud, malgré
les quelques réformes de 1980, la
majorité noire du pays n'a pas voie au
chapitre et subit la loi de l'Apartheid.

Les diverses manifestations contre
l'Apartheid n'ont fait que déclencher des
vagues d'arrestations. Cinq journalistes
noirs, dont le fils d'un leader de l'ANC
emprisonné à vie, ont été interdits.

Des raids meurtriers sont régulièrement
organisés, au Mozambique, contre des
membres de l'ANC réfugiés. En février
81, DHAYA PILLA, instituteur sud-
africain réfugié en « SWAZILAN » était
enlevé et rapatrié en Afrique du Sud par
la police secrète. Aucune nouvelle de lui
depuis.

Les emprisonnements sans jugements
pour opposition au régime touchent
jusqu'aux lycéens et adolescents au-
dessous de 16 ans . Des écoliers entre
treize et dix-sept ans ont été détenus plus
de sept mois sans qu'une charge soit
retenue contre eux, pour « danger poten-
tiel ».

D'autre part, sur cent trente condamnés
à mort et exécutés à Prétoria en 1980, 45
furent officiellement classés « de couleur »
et 85 étaient des noirs.

Six leaders de l'ANC actuellement en
prison, attendent en ce moment d'être
exécutés.

Nelson MANDELA, fondateur de l'A_NC, député dans les années 50, a été condamné à la prison à vie
en avril 1963.

Ils sont accusés d'avoir participé
à l'attaque d'un poste de poli-
ce qui n'a d'ailleurs causé aucune
victime.
Leurs six co-inculpés ont été con-
damnés à un total de 90 années
de prison.

Winnie Mandela, épouse de Nelson
assignée à résidence.

Mandela à gauche, dans la prison
de Robben Island.
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Petrus MASHIGO
20 ans

Naphtali MANANA
24 ans

Johnson LUBISI
29 ans



Algérie
M. Ben Bella a retrouvé la liberté, et a

pu librement voyager, les évènements de
TIZIOUZOU et l'essor du mouvement
intégriste ont donné lieu à plusieurs
procès.

BENKHELLA, militaire, a été con-
damé pendant cette période pour ses con-
tacts avec le Parti Communiste Inter-
national.

Angola
Plusieurs détenus politiques, du fait de

la guerre civile sont détenus tant à la
CASA de RECLUSAÔ à LUANDA qu'au
camp de TARI (province du Kwonza Sul).

Ce sont des gens du FNLA, UNITA, et
récemment des membre de l'Organizacào
Communista d'Angola (OCA) et ceux du
Groupe joseph Staline. Plusieurs grèves
de la faim pour des meilleures conditions
de détention ont été entamés par les
prisonniers(res) l'année dernière. Des
Zaïrois, des Chiliens, des Portugais des
personnes originaire de SAO TOME ET
PRINCIPE furent ou sont encore détenus
en Angola.

Bénin
Des cas de détention sans procès de per-

sonnes soupçonnées d'opposition
politique, de procès irréguliers de prison-
niers politiques ainsi qu'un cruel et
inhumain et dégradant traitement de cer-
tains prisonniers.

» La loi fondamentale » garantissant les
droits de la liberté de conscience, d'ex-
pression d'association fut violée. Le

Commissariat Central » de Cotonou aux
cellules surpeuplées offre peu de
possibilités sanitaires. L'une d'elles, sur-
nommée « La Grille » était si surpeuplée
que plusieurs détenus étaient forcés de
rester debout. Les conditions de détention
et les facilités médicales dans cette prison
et dans la prison civile de Porto Novo sont
connues pour être pauvres.

Le poète Bryten
Bretenbach, em-
prisonné pour
ses poèmes contre
l'Apartheid, en
discussion avec le
photographefrançaisChristian
Barnard, à la
prison du Cap.

1

1
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L 'armée est la main assassine des régimes africains, ici elle perpétue sa sale besogne.

André Moune, il était étudiant à son arrestation en 1976.

VENDREDI 11 DECEMBRE 1981

eipyt,

Soldats Sénégalais, occupant les locaux
du Parti Progressiste Populaire Gambien
lors de leur intervention en Gambie l'été
dernier.

Gaspard Mouen, arrêté en 1976,
détenu depuis au camp de Tcholliré,
on est sans nouvelle de lui depuis 1979.

Botswa
na

Après le retour de 20 000 Zimbabwéens
dans leurs pays, une fois le Zimbabwe
indépendant, le Gouvernement du Bot-
swana a eu des difficultés avec les réfugiés
sud-africains hostiles à leur installation
dans les camps de Dukwé par crainte
d'attaques sud-africaines. Menacés de
déportation dans leur patrie d'origine, le
25 février 81, Louis le Grange, ministre
sud-africain reconnut que 4 d'entre-eux,
WILSON FANYANA MASHABA,
JOSEPH MINARC, MICHAEL
LITHOKO et STRIKE MASHILANE
furent rendus à Prétoria. Depuis, le
ministère du service public et de l'infor-
mation du Botswana assure n'avoir pas
renoncé à sa politique d'asile aux réfugiés
sud-africains.

Burundi
Situation judiciaire caractérisée par des

détentions sans procès et des cas de peine
capitale. En juillet 80, Ladislas
NZOHABONAY0 et MATHIAS
NIYONZIMA, leaders de la « Jeunesse
révol Rwagobore » (Parti au pouvoir)
furent arrêtés pour avoir critiqué le
gouvernement. Ils furent relaxés en
novembre 80. Par ailleurs, des étudiants
en Roumanie comme ANTOINE
NKESMMANA ou d'autres en Lybie
furent reconduits chez eux et arrêtés pour
avoir dénoncé la baisse substancielle de
leurs bourses. Ils furent relâchés en nov.
80 à Bujumbura dont 4 pour crimes
« violents » et 2 membres de la secte
religieuse « Nanga Yivuza » -illégale- pour
cannibalisme rituel.

Came
roun

Détention sans procès ainsi que de
mauvaises conditions de vie en prison.
200 étudiants accusés de distribution de
tracts furent arrêtés et détenus sans
jugement après juillet 76. 50 d'entre eux
détenus à la « Prison de Production » -

camp de travail- de Yoko et au « Centre
de rééducation » de Tcholliré, ces deux
prisons contiennent des centres de déten-
tion administrative. Le décret du 20 mai
1978, journée nationale élargit la plupart
des détenus non jugés, à l'exception de
MOUEN GASPARD, MARTIN EBELLE
TOBO, EMMANUEL BILLE et ANDRE
MONNE. Des prisonniers politiques
retenus sans charge ni procès, incluant 3
officiers militaires arrêtés en septembre
79, pour un coup d'état manqué et un
nombre imprécis de témoins de Jéhova
attendent un jugement. Des plaintes selon
lesquelles des suspects tenus par la police
ou la police para-militaire « Brigade mix-
te mobile » seraient battus et maltraités.
Les 2 prisons citées plus haut manquent
de facilités médicales tandis que l'accès
des familles et amis à Tchollré est
sévèrement réglementé.

Certains prisonniers politiques sont
détenus depuis au moins 20 ans, il s'agit
souvent de personnes soupçonnées d'appar-
tenir à l'Union des Populations du
Cameroun (U.P.C.).
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Cap-Vert
Seul état africain à avoir aboli la peine

de mort. Pas de prisonniers politiques
signalés.

Centrafrique
En décembre 1980 le gouvernement a

légalisé les partis politiques oppositionels
et approuvé une nouvelle constitution
d'après le modèle français. Beaucoup des
détenus politique furent
libérés. Dacho (UDC - Union
Démocratique Centrafricaine) fut con-
firmé comme président (50,23 %) par des
élections en mars 1981. Mais il forma un
nouveau gouvernement, qui se composait
exclusivement des membres de l'UDC.

Bokassa fut condamné à mort par con-
tumace pour plusieurs meurtres par-
ticulièrement des prisonniers politiques et
aussi pour l'abus des fonds publics.

Il y avait aussi 6 prisonniers qui avaient
commis des atrocités sous Bokassa.
Malgré l'intervention d'Amnesty ils
furent exécutés en janvier 1981 et exhibés
sur la place publique.

Comores
En mai 1978 à l'arrivée au pouvoir du

président d'Ahmed ,Abdallah, 30 officiers
et civils turent arrêtés. Parmi eux se
trouvent des membres de l'ancien
gouvernement du président Ali Soilih.

Des étudiants furent arrêtés en août
1980. Fatouma Saild Abdallah in-
justement accusée de meurtre restre
détenue sans jugement.

En février 1981, 50 personnes sont
arrêtées. Les conditions de détention à la
prison centrale de Maroni sont terribles
pas de droit de visite, correspondance in-
terdites, pas de livres sauf le Coran, pas de
lits ni matelas, cellules sans fenêtres, pas
de soins médicaux. Les prisonniers sont
souvent battus, qu'ils soient détenus à
Maroni ou au camp militaire de Voidjou.

Congo
Rien de très "mportant à signaler, au

camp militaire de MAKOLA, furent
détenus, Joachim Yombi-Opango, Pierre
Makola, Pierre Anga, Jean Claude Itoua,
tous relachés depuis 1979.

En septembre 1980, deux journalistes
de la Semaine Africaine » Bernard
Mackiza et Albert Mianzouta furent
détenus deux semaines. Des Zaïrois
détenus depuis 1979, furent relachés au
début de l'année 1981.
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Le centre clandestin de tortures de Derb
Moulay Chérif à Casablanca.

Prisons
d'Afrique

La prison civile de Casablanca, où sont
détenus de nombreux manifestants,
arrêtés le 20 juin 1981.
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Plan de deux prisons au Zaïre. A /a prison de Luzumi, il n'y a plus
d'eau ni d'électricité. Les prisonniers ont un seul repas par jour.

Côte
d'Ivoire

Plusieurs journalistes et techniciens
furent arrêtés et conscribés involon-
tairement à l'Armée, suite à une grève en
novembre 1980, pour obtenir une
augmentation du salaire et une
amélioration de la formation. Ils étaient
des employés de la direction de la poste,
de Radio-télévision et de la presse
nationale.

En avril 81, AI fit appel pour le
jugement pour la libération de 8 colons-

' blancs, qui sont suspectés d'activités syn-
dicales sans réponse.

En 81, 46 personnes meurent d'étouf-
fement en détention à AGBAN à cause
d'une cellule mal ventilée. La plupart
d'entre eux étaient des ,Ghanéens, qui
furent arrêtés pendant une opération con-
tre le crime urbain. Le traitement des
;immigrés des pays africains voisins dans
les prisons est très insuffisant. Pas assez de
nourriture, ni de soins.

Djibouti
41 personnes furent arrêtées en 1979

après les incidents de Randa et Khor
Angar.
19 furent relachés et 22 passèrent devant
le tribunal de sûreté de l'Etat en mars
1981.

Des cas de tortures furent signalées, ap-
paremment certains détenus le sont à
cause de leur appartenance au
Mouvement Populaire de Libération et
non à cause de leur participation aux in-
cidents de Randa et Khor Angar.

Egypte
La situation en Egypte a été marquée

par de profondes réformes judiciaires, et
de grandes campagnes d'arrestations dont
la dernière en date, en sept. 1981, a
touché plus de 1 500 personnes, accusées
d'avoir participé à des évènements « por-
tant atteinte à l'unité sociale ou à la paix
sociale ». Ces arrestations ont touché des
milieux professionnels, politiques et
religieux très divers.

Plusieurs décrets présidentiels ont été
signés par le président Sadate, à la veille
de sa mort, portant dissolution de
plusieurs organisations religieuses. A la
suite de l'assassinat du président égyptien,
on a remarqué une campagne
d'arrestations dont on ne peut évaluer
l'ampleur.

Des militants accusés de vouloir
réorganiser le Parti Communiste ont été
arrêtés.

En mai 1980, une loi a changé la com-
position des cours de sûreté de l'état dont
les jugements ne peuvent plus faire l'objet
d'appels.

Ethiopie

Gabon

Gambie

Détention sans jugement, torture,
disparitions continuent à être le lot de
l'Ethiopie.
Depuis 1974, 200 officiers du régime
impérial et dictatorial sont détenus à la
prison Menelik. Mais il n'y a pas que les
« réactionnaires féodalistes » qui peuplent
les différents lieux de détention en terre
Ethiopienne. Qu'on les appelle « maison
de santé », « barraquement militaire »,
« prison du Kebelle », ce sont autant d'en-
droits où on torture, assassine, disparaît.
Des militants du PRPE, du MEISON,
organisation marxistes qui au début
soutenaient le régime, des religieux (le
Révérend Gudina Turn- sa), des hommes,
femmes, enfants, OROMO, Erythréens
d'Ogaben, même sans appartenir à leur
respectifs Front de Libération, sont en-
fermés, torturés, disparus.

Un nombre important dont on ignore à
ce jour jusqu'à l'identité sont détenus sans
jugement à la prison centrale de
Libreville.

Dominique Diata, Augustin Irigo, 2
soldats furent détenus deux ans sans
jugement.
Guy Ossito, Midiou Houan, professeur de
nationalité béninoise fut arrêté, torturé,
expulsé au Togo et par la suite au Bénin
pour avoir écrit un texte anti-Bongo.

Il y a tout juste deux semaines (déc.
1981), plusieurs centaines de personnes
ont été arrêtées à Libreville, après des
manifestations en faveur de la
démocratisation.

Six membres du MOJA (Mouvement
pour la justice en Afrique) sont détenus
depuis octobre 1980. La même année, le
Parti Socialiste Révolutionnaire de
Gambie (GSRP) fut déclaré hors la loi.
Récemment la Gambie fit appel au
Sénégal pour rétablir l'ordre chez elle,
plusieurs personnes furent tuées.

Maintenant que la Gambie a fédérfé
avec le Sénégal, les Gambiens
bénéficieront-ils des lois libérales
sénégalaises ?

HANGAR
DE

TRAVAIL.'
80

W-C

cberé-77L-Re
PIS TE TERRAIN

DE SPORT
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Ghana
Depuis l'installation du Gouvernement

civil, la plupart des prisonniers politiques
ont été libérés. En 1980, il y eut amnistie
pour les exilés politiques.

Cependant, une trentaine de prisonniers
politiques restent en détention ; ils ont été
jugés par la Haute Cour d'Accra, les
peines vont de 5 ans à 95 ans de détention.

Une amnisite présidentielle a commué
les condamnations à mort en peine de
prison à vie.

Guinée
Détentions sans procès pour les suspects

d'opposition politique, mauvais
traitements et mauvaises conditions en
prison. Des 500 prisonniers politiques
détenus depuis longtemps, pas plus de 20
SERAIENT ENCORE VIVANTS: Le
gouvernement n'a pas pu fournir des in-
formations aux familles et aux
organisations humanitaires inter-
nationales fin février 81 plus de 40 per-
sonnes étaient encore emprisonnées après
l'attentat à la bombe contre le « conseil
National de la Révolution « (CNR). Com-
me le lieutenant photographe Himey Sylla.

Le gouvernement guinéen en-
courageant la Côte d'Ivoire et le Sénégal
d'extrader des exilés politiques I En avril
81, la Côte d'Ivoire aurait aidé au
rapatriement de 3 guinéens qui, battus
par les soldats guinéens et des officiers de
prison dont Barry Moncktar toujours
détenu. 100 étudiants arrêtés en avril 79 à
Kankan et à Kindia en mars 80, ont été en
partie enrolés de force dans l'armée. La
prison de Boiro, de réputation sanitaire
sinistre n'a toujours pas pu être visitée par
des organisations humanitaires inter-
nationales, l'ordre du pouvoir n'étant
toujours pas arrivé.

Guinée
Bissai

Le coup d'Etat du ler Ministre Major
JEA0 BERNARD° Vieira qui renversa le
président Luis Cabral le 14 nov. 80, per-
mit la découverte d'un groupe de 100
prisonniers détenus secrètement et ar-
bitrairement par la police et la sécurité
nationale. Les violations des droits de
l'homme reposent sur des suspicions
d'opposition politique à l'administration
précédente. Les exécutions sommaires qui
causèrent la mort de plus de 400 Person-
nes révélèrent un charnier dont la
responsabilité fut attribuée à 7 officiers
de haut-rang, accusés d'exécutions
secrètes. Vieira promit en janvier 81, de
libérer les prisonniers politiques après le
putsch. 200 étudiants arrêtés en février
81, après une manifestation confié des
réformes dans l'enseignement furent
relâchés en mars 81. Rafad Barbosa an-
cien président du Partido Africano de in-
dependencia da Guine _e Cabo Verde
(PAIGC arrêté en mars 81. fut relâché en
avril 81. Il reste des détenus non jugés qui
devraient être traduits en justice ou
libérés.
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Guinée
Equatoriale

Tous les prisonniers détenus par le
défunt dictateur Macias Nguéma n'ont
pas été libérés par son successeur le
président Obiang Nguéma Mbasogo.

Au contraire en Avril 1981 prétextant
une tentative de coup d'Etat, il arrêta une
centaine de personnes.

La majorité de ces derniers sont de
l'ethnie Fang, de la région de Ebebiyin et
Milcomeseng. Parmi les prisonniers se
trouvent des officiers, (Capitaine Luis
Oyono), certains officiels (Antonio Mba
Ndong) des ministres (Angel Ma Sie
Ntumu).

Là aussi la torture est à signaler.

Kenya
Amnesty International a demandé au

Président Daniel Arap Moi, en août 80,
d'arrêter toute exécution des détenus
condamnés à mort.

On estime qu'à peu près 190 personnes
dans les prisons étaient condamnées à
mort.

Il existe aussi une répression contre des
minorités ethniques d'origine de la
Somalie.

Les derniers incidents se sont produits
en novembre 80.

Lesotho
La loi de la Sécurité interne de 1974,

permet à la police de détenir incognito
n'importe qui sans charge ni procès pen-
dant 60 jours après quoi des ordres de
détention peuvent suivre pour le maintien
en prison.ce

En juin 80, 4 membres de l'Université
furent détenus et libérés plusieurs
semaines après, grâce à cette loi. L'un
d'eux, THABENG RAMURAMAL , un
conférencier en droit fut accusé d'avoir
quitté le pays et cherché asile au BOT-
SWANA.

Début août 80, GODFREY KOHSANG
avocat connu et secrétaire général du
BASCITOLAND CONGRESS PARTY
(BCP) et d'autres sympathisants furent
arrêtés. Relaxés sans charges, ils auraient
reconnu des activités subversives en
soutien au Lesotho Liberation Army
(L.L.A.). Le procès de mars 81, où com-
paraissaient 11 membres présumés du
LLA, accusés de trahison (attaque d'une
station de police en mai 80 qui fit 2 mor-
ts), se poursuit.

Le poète Ahmed Fouad Negm, emprisonné en Egypte.

Le député Kenyan Martin Shikuku,
emprisonné depuis octobre 1975.
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Rwanda
Détentions sans procès. La distribution

de tracts en mai 80, critiquant le gouver-
nement Habyarima aura coûté cher aux
officiers des clans Bagoyi et Bashiro du
groupe Hutu majoritaire dans le pays.

Le major Théonaste Lizinde arrêté à
Kigali en avril 80, (directeur des Aff.
Etrangères à la Présidence), Alphonse-
Marie Kagenza, Donat Murego, Spiridion
SHIRAMBERE, furent détenus sans
procès pour conspiration contre l'Etat.
Libérés pour la plupart, 30 d'entre eux at-
tendent toujours un procès promis par le
président HABYARIMA depuis décembre
80.

Sao Tomé

et Principe
Détentions arbitraires pour délits

d'opinion. L'ancien premier ministre
MIGUEL TROVOADA arrêté dans les
locaux de l'ONU pour le développement
(UNDP) où il s'était réfugié attend
toujours son procès pour « complot » con-
tre le président Pinto da Costa.

ALCINO de Lima et ALBERTINO
NETO inculpés pour conspiration contre
le gouvernement ont pris 22 et 21
ans de prison. D'autres prisonniers de
conscience comme Orlando de Graça et
Maria Bragança Neto furent relâchés en
juillet 80 ainsi que Fernando Alvim (1980
toujours) après avoir purgé ses 2 ans.
D'autres attendent leur procès depuis nov.
80 pour complot pour renverser le
gouvernement. 2 diplomates portugais
furent expulsés au même moment

Sénégal
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La totalité des prisonniers politqiues
ont été à ce jour libérés. Mais nous
n'oublierons pas la mort dans les geôles
senghoriennes d'OMAR BLONDIN
DIOP. Certains militants du PDS sont ac-
tuellement inculpés pour une histoire de
trafic d'armes et non pour leurs opinions.
La peine de mort existe toujours. Il est
vrai que le multipartisme existe aussi.
Comme c'est rare dans le continent, nous
le mentionnons.

Herman Toivo ja Toivo, membre
fondateur de la SWAPO, em-
prisonné pour 20 ans à Robben
Island, depuis 1967

Ils étaient jeunes, la Guinée venait d'avoir son indépendance 20 ans après, /'un Sékou Touré, est toujours
président, l'autre Diallo Telli, l'homme à lunettes est mort en 1978 dans les geôles de l'homme fort de
Conakry.
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12 parmi les 37.

En haut à gauche

Herman Toivo ja Toivo
Johannes Nankudhu
Kaleb Tjipahura
David Shimuefeleni
Malakia Ushona
Betuel Nunjango

En bas à droite.

Johannes Shiponeni
Abel Haluteni
Rudolph Kadhikwa
Lazarus Zachariah
Petrus Kamati
Kambua Kashi kola

Women don't cryl

37 membres de la SWAPO
furent victimes de la loi Sud-
africaine sur le terrorisme, ils
sont depuis 1968 emprisonnés à
Robben Island

Seychelles
Détentions sans procès ni charge du

mois de juillet 80 pour conspiration pour
renverser l'Etat. Les détenus sous la garde
du service de « Préservation de la
Sécurité Publique, auraient cherché à
créer des troubles internes pour faciliter
une invasion de mercenaires. Gérard
HOARAU, officier d'immigration Ber-
nard VERLAQUE, journaliste et éditeur
du « Weekend Life -récemment interdit-,
Max Racombo, secrétaire du Planning
gouvernemental ainsi que 65 autres
détenus furent relâchés et expulsés à con-
dition de ne pas avoir d'activités anti-
gouvernementales. Il n'y eut aucune in-
vasion ni charges officielles à ce moment.

Somalie

Soudan

Prenant comme prétexte la lutte contre
l'ennemi intérieur dans sa guerre contre
l'Ethiopie, le Président Siyad barre a
reconstitué en octobre 80, le conseil sur-
pême de la Révolution et décrété l'état
d'urgence. Entre octobre 80 et avril 81,
68 personnes ont été reconnues prison-
niers politiques, mais un nombre
beaucoup plus important de détenus
d'opinion est enfermé depuis 1976, date
de la prise de pouvoir par le Parti
Socialiste Révolutionnaire somalien,
gouvernement militaire. Parmi les prin-
cipaux leaders de l'opposition, Mohamed
ABSHIR MUSSE et MOHAMED AJI
IBRAHIM EGAL sont isolés dans des
cellules souterraines à la prison de
MOGADISHU, dont les conditions
d'hygiène et d'alimentation sont
déplorables.

En Somalie, la peine de mort s'est vue
appliquer plus d'une fois dans la seule
année pour des délits allant de la rebellion
au meurtre.

300 prisonn ers politiques croupissent
dans les géoles de JAAFAR NUMEIRI,
ceux-là furent arrêtés en 1980. Mais
c'est depuis au moins une dizaine
d'années que des détenus politiques par-
tisans, de l'Union Socialiste Soudanaise
du Parti Arabe Socialiste Baassiste, du
Parti Unioniste Démocratique croupissent
sans jugement dans les prisons de Khar-
toum.

Mais le Parti Communiste du Soudan,
reste le parti le plus touché par la
répression acharnée du régime contre lui.
Ses militants peuplent la prison KOBER à
KHARTOUM
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Tanzanie

Tchad

Togo
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6000 prisonniers ont été libérés par une
amnistie présidentielle en 1980. Mais la
Préventic Detention Act, 1962, permet
d'arrêter, sans charge ni jugement et pour
une durée indéterminée. La même loi est
appliquée à Zanzibar aussi. NASREEN
MOHAMED HUSSEIN de ZANZIBAR a
passé 1.1 ans en prison car il était contre
la réunification forcée. 6 autres zan-
:zibariens sont actuellement détenus pour
complot. Des cas de torture chimique
(methdrine) avaient été signalés en 1976.

Pendant la guerre civile, les prisons ont
été détruites. Il n'y a donc pas de prison-
niers, mais il y a des prisonniers de guerre
de chaque côté et des exécutions som-
ma ires.

que sont devenus KODJOVI, EM-
MANUEL DE SOUZA, KOVAO stephan
sanvee, KWASSI JEAN SAVI de TOVE,
KOU.ASSIVI ALPHONSE de SOUZA, et
tous les autres arrêtés en 1979, sans com-
pter ceux de 1973 ? Qu'en est-il
d'AGBESHIE PASCAL SASSOU ?

Zaïre : la photo ci-contre montre
une jeune Zaïroise, quelques instan-
ts avant son exécution.
La photo ci-dessous exprime à sa
manière le drame du Congo
Lumumba. Lumumba, réveilles-toi,
ils sont devenus fous!

Uganda la famine, la guerre. Le lot quotidien des peuples.

Tur
pri,

Swaziland
Le premier Ministre du Swaziland,

Prince MABLANDLA FRED DLAMINI a
certes libéré en mai 1980, 14 des plus an-
ciens détenus. Mais sa répression continue
à s'exercer sur les réfugiés mozambicains
et surtout Sud-Africains.

En février 1981, DHAYA PILLAY un
membre de l'ANC (AFrican National
Congress) réfugié depuis 1977 au
SWAZILAND, a été livré par la force à la
police Sud-Africaine, pour les livrer à la
police de PIK BOTHA sont à signaler.





Ali-Auguste, né le 19 décembre 1933

Trois français disparus
au Maroc en 73
Trois citoyens français
disparus au Maroc depuis
huit ans, et leur soeur
empêchée, quatre ans
durant, de quitter le
territoire marocain, cela
semble invraisemblable.
Que les plus hautes
autorités françaises
d'avant le 10 mai n'aient
rien fait, bien que mises au
courant, cela aussi semble
incroyable. Pourtant,
l'histoire des frères
Bourre quat et de leur soeur
Khadija est vraie ; elle
confirme les nouvelles sur
l'horrible sort des disparus
du Maroc, et l'ampleur de
ce phénomène que l'on
commence juste à
connaître.

C'est grâce à Khadija que nous pouvons,
clusieurs années après, reconstituer cette
hallucinante histoire. Mais pour révéler ce
scandale, il lui a fallu beaucoup de
persévérance et de patience. Et d'abord,
s'opposer à sa mère, vivant encore au Maroc,
qui refuse de parler et qui a tout tenté pour
dissuader sa fille de le faire. Ensuite, échapper
à l'interdiction de sortie du territoire
marocain dont elle a fait l'objet du 26novem-
bre.1976 jusqu'au 7 avril 1981, date à laquelle
elle parvient à quitter le pays illégalement
précise-t-elle sans aucune aide du Consulat ou
de l'Ambassade Française à Rabat » - Arrivée
en France, elle alerte Amnesty International,
et saisit l'Elysée ainsi que le Ministère des
Relations Extérieures. Mais pour comprendre
'cette histoire, il faut remonter au 8 juillet
1973.

Ce jour-là, raconte Khadija, e à six heures
du matin, la brigade spéciale forte de plusieurs
hommes en Llt,tr s est présentée en notre
domicile 165 av. Vuillemin (Soussi-Rabat).

.P- SPECIAL SANS FRONTIERE

Nom
amellidos

Prénoms
Nombres

Nattonalite
Nectoneltdad

Situation de famille
Estado de tamil'.

Bayazid-Jacques, né le 19 décembre 1939 Midhat-René, né le 23 janvier 1932
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o.t d'entrée au Marot / 1173

nate d'expiration du visa d'entrée

JiJi
Febha de entrada en 'hatfrt'uecos"

Fecha en ceducd et vlsado de entrada

Photocopie du certificat d'immatriculation de
K. Bourrequat. Valant carte de séjour, ce cer-
tificat n'est délivré qu'aux étrangers.

Sans mandat d'arrêt et sans autre explication,
mon frère Ah fut prié de les suivre et c'est un
bandeau sur les yeux qu'il quitte notre maison.

- Quelques hommes de cette même brigade
ont occupé notre maison attendant » des or-
dres de leurs chefs »

- à treize heures de ce même jour, mes deux
autres frères, Midhat et Bayazid, furent em-
menés à leur tour..

Hommes d'affaires prospères bien connus à
Rabat, les frères Bourequat n'ont aucune ac-
tivité politique ou syndicale connue.
Musulmans, ils sont de nationalité française
leur père né en Tunisie, s'était installé avec sa
femme au Maroc en 1928. Un an auparavant,
il avait acquis la nationalité française.

Les frères Bourequat Ali-Auguste, René-
Midhat, et Jacques-Bayazid, sont, à leur
naissance, déclarés à l'état civil Français. L'un
d'eux s'est même installé, durant quelques
années, en France pour travailler aux PTT,
avant de regagner le Maroc. Khadija, qui a
rassemblé tout un dossier prouvant la
nationalité française effective de ses frères,
poursuit

e A ce jour, malgré maintes recherches, la
consultation d'avocats, nous devions rester

II

Visas

TOURISME
par l'Office Martmeinee

des Cfro,ges à ervocriz, la omr19e.
Circ. 0.-C: 1191' cle,(5-1- 70
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Libérée, Khadija Bourequat, essaie de quitter
le Maroc. Les autorités l'en empêchent comm
le prouve la photocopie ci-dessus.

sans nouvelles jusqu'en 1975.
Le treize juillet 1975, à 11 heures quarante

cinq, ma mère alors à ce moment âgée de
soixante-cinq ans, fut arrêtée dans les mêmes
conditions que mes frères. Quelques heures
plus tard, d quatorze heures cinquante-cinq,
ce fut mon tour ; à ce moment, je devais enten-
dre parler de mes frères.

Je demandais d ces personnes la raison de
mon arrestation, la seule réponse fut que je
n'étais pas arrêtée mais qu'ils voulaient plus
d'informations au sujet de mes frères qui se
seraient alors évadés avec d'autres détenus,
dont El Manouzi, le Colonel Ababou et
Harrouch Akaa »

La date du 13 juillet 1975 est capitale, car
elle permet d'une part à Khadija Bourequat de
vérifier que ses frères sont en vie, et d'autre
part, de confirmer que Houcine EL
MANOUZI, disparu à Tunis, 3 ans
auparavant, est bien entre les mains de la
police marocaine (voir encadré).

Nous devions, raconte Khadija Bourequat,
ma mère et moi, rester seize mois et quatorze

jours retenues illégalement dans différents
locaux des autorités marocaines. Je suis restée
dix jours dans les locaux de la D.S.T.
Marocaine à Rabat, cinq mois dans un lieu in-

connu relevant de la gendarmerie royale, dix
mois au commissariat central de Rabat, trois
semaines dans un lieu à Casablanca.

Tout au long de cette détention illégale et
arbitraire, j'ai été isolée, sans aucun contact
avec ma famille ou mes avocats.

A aucun moment, on ne m'a notifié d'in-
culpation officielle et le transfert d'un lieu de
détention à un autre se faisait les yeux bandés »

Dans les locaux de la DST, comme dans ceux
de la Gendarmerie, elle entend la voix de ses
frères, lors de divers interrogatoires, jusqu'au
25 décembre 1975, où elle est transférée au
Commissariat Central de Rabat. Depuis ce jour,
elle n'a plus de nouvelles. Son seul espoir
réside dans les démarches entreprises, sur in-
structions du Quai d'Orsay par le Consulat et
l'Ambassade de France au Maroc.

Au Ministère des Relations Extérieures, on
déclare qu'aucun résultat n'a été encore ob-
tenu, mais le simple fait qu'on s'en occupe
prouve, s'il en était encore besoin, que les
frères Bourequat sont bien de nationalité
française.

K.B.

L'évasion du
13 juillet 75

Le 13 juillet 1975, le Maroc est en état
d'alerte. 11 personnes, détenues dans un lieu
secret de détention, se sont évadées.

Parmi eux, se trouvaient les frères
Bourequat, qui seront repris le jour même,
puisque leur soeur entendra leurs voix, ce
dimanche 13 juillet entre 13h et 22heures.

Cette évation permettra aussi de prouver
que le militant de l'UNFP, Houcine El
Manouzi, disparu lors d'une escale à Tunis le
premier novembre 1972, est bien entre les
mains de la police marocaine.

Enfin participeront à cette évasion le
caporal Akka, assassiné lors de son arrestation,
et le Colonel Abbabou, ainsi que d'autres
militaires du coup d'état de Skhirat, enlevés,
après leur condamnation de la prison même,
où ils purgeaient leurs peines. Plus de cent
vingt militaires condamnés après les deux
coups d'Etat ont ainsi « disparus.

Ils seraient détenus, entre autres lieux secrets
de détention, dans une caserne désaffectée de
TAZMAMRT, située dans le sud marocain.
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Nous avons retrouvé la trace de

Profession SANS
Profesion
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Marathon nord-sud à l'O.N.U. (suite)

M. Olara Otunnu, représentant
de l'Ouganda et président (depuis
le ler décembre) du Conseil de
sécurité, avait, pour débloquer la
situation, demandé à chacun des
deux candidats de « se retirer afin
de permettre l'examen d'autres
candidatures ». Et, le 3 décembre,
M. K. Waldheim annonçait que,
comme « le Conseil n'avait pas pu.
jusqu'ici, arriver à un accord sur
la recommandation à faire
l'Assemblée générale », il deman-
dait, afin de faciliter la tâche de
celui-ci, que son nom « ne soit plus
inclus dans les nouveaux scrutins
que le Conseil pourrait ouvrir ». Le
soir du même jour, M. S.A. Salim,
déclarait en revanche : «Je suis
toujours candidat ».

irréductible de l'opposition des
américains, le 8 décembre, M. S.A.
Salim annonçait au cours d'une
conférence de presse son retrait
qui devrait, selon lui, donner « une
possibilité véritable à d'autres per-
sonnalités du Tiers-Monde de voir
leur candidature examinée par le
Conseil de Sécurité ». Il a toutefois
précisé que, au vas où ces can-
didatures n'auraient pas de succès,
il « demeurerait disponible » (ce
qu'a aussi laissé sous-ententre M.
K. Waldheim).

En ce qui concerne ces autres
candidats venus du Tiers-Monde,
les noms les plus souvent avancés
sont ceux de Jorge Castaneda,
ministre des Affaires étrangères
du Mexique, et du prince Zaffrudin

Toutefois, le retrait de M. K.
Waldheim ne résolvait rien : que le
candidat tanzanien reste seul en
lice n'obligeait pas pour autant les
Etats-unis à lever le veto qu'ils lui
opposaient, même en tenant com-
pte des démarches effectuées en la
faveur de M.S.A. Salim par le
groupe africain à l'O.N.U.

On pense que les U.S.A. auraient
maintenu leur veto, comptant sur
un effritement croissant des voix
en faveur du tanzanien, qui, rap-
pelons-le, ne fait pas l'unanimité au
sein des pays du Tiers-Monde.

Conscient peut-être du caractère

Agha Khan, ancien haut-
commissaire aux réfugiés,
auxquels la Chine et les U.S.A. ne
s'opposeraient, semble-t-il pas.
Mais l'inconnu viendrait, alors de
l'U.R.S.S., que l'on dit plutôt
hostile à ces candidatures du Tiers-
Monde. Si l'U.R.S.S. leur opposait
son veto, il semble que tout le mon-
de serait alors d'accord l' (U con-
server à M. K. Waldheim son man-
dat (sans doute écourté)!

C'est la Chine qui détient. la clé
de cette situation apparemment.
paradoxale. Le soutien ;incon-
ditionnel et continu qu'elle appor-

JC)4,nb
coopération

VVALDHEIM
ET SALIN1
SE RETIRENT..

L'élection au poste de Secrétaire Général de
l'onu n'a guère progressé depuis que nous
vous en avons parlé (S.F. n° 38) : les deux
candidats en présence, M. K. Waldheim (le
titulaire actuel du poste) et M. S.A. Salim
(ministre des Affaires Etrangères de la
Tanzaine) se sont heurtés chacun pendant
seize tours au veto (respectivement de la
Chine et des U.S.A.) qui les a empêchés d'être
proposés à l'Assemblée Générale.

tait à M. S.A. Salim et le veto
qu'elle opposait à M. K. Waldheim,
n'auraient pas eu pour seule raison
le désir des Chinois de voir le poste
de secrétaire général revenir à un
représentant du Tiers-Monde, mais
aussi l'espoir d'obliger l'U.R.S.S. à
opposer son veto à une autre can-
didature du Tiers-Monde ; l'Union
Soviétique montrerait alors qu'elle
ne traite pas mieux que les Etats-
Unis le Tiers-Monde. Ceci obtenu,
la Chine ne verrait plus d'in-
convénient (au cas où les candidats
présentés n'obtiennent pas au Con-
seil de sécurité la majorité requise)
à se plier au veto soviétique, et à
accepter la prolongation du mandat
de M. K. Waldheim.

Petit résumé pour ceux qui
auraient du mal à suivre les
péripéties de cette élection ;

- la Chine oppose son veto à M. K.
'Waldheim, et les U.S.A. le leur à.
M. S.A. Salim

- le président du Conseil de
sécurité demande aux deux
postulants de renoncer à leurs can-
didatures pour débloquer la
situation

- M. K. Waldheim retire son nom
du scrutin ; puis M. S.A. Salim en
fait. autant quelques jours plus tard

- d'autres candidatures du Tiers-
Monde seraient alors proposées ;

-, l'U.R.S.S., qui malgré tout
préfère M. K. Waldheim, leur op-
poserait son veto

- alors, la Chine, satisfaite de ce
que l'U.R.S.S. ait montré qu'elle
était aussi « mal intentionnée » que
les U.S.A. envers le Tiers-Monde.
ne s'opposerait plus à M. K.
Waldheim ;

- enfin, on pourrait « rappeler »
M. K. Waldheim qui obtiendrait
alors la majorité nécessaire, sans
veto contre lui. (pour un mandat
sans doute inférieur à 5 ans, suivi
d'un mandat confié à un représen-
tant du Tiers-Monde).

Le Tiers-Monde est au centre de
ces tractations, niais bien plus
comme prétexte que comme
véritable objet de l'intérêt des
principaux Firotawmistes. Ménie
s'il vient d'un Iniys du Tiers-
Monde, le prochain secrétaire
général ne sera que le produit final
de la lutte d'influence entre les
su pe r-gram la, et on imagine le
degré d'indépendance dont il
pi iurra !

Jibé

L'agriculture
mondiale

en l'an 2000
Nous avons vu la semaine der-

nière qu'à l'issue de sa 21
conférence, la F.A.O.
(Organisation des Nations Unies
pour l'alimentation et
l'agriculture), concevait des crain-
tes pour l'avenir de l'état mondial
de l'alimentation et de l'agriculture
(Sans Frontière n° 39). Ce
pessimisme transparaît encore plus
clairement dans un document
qu'elle a publié à la fin du mois der-
nier, et qui s'intitule « Agriculture :
horizon 2000 » (étude d'abord
publiée en 1979 et mise à jour cet-
te année).

Le point de départ de ce travail
de prospective est d'une simplicité
effarante : 435 millions d'individus
dans le monde souffrent
aujourd'hui de dénutrition grave
si rien n'est fait pour modifier les
tendances actuelles, il y en aura
590 millions en l'an 2000 ! Les
prévisions démographiques ne sont
pas encourageantes : de 4,4
milliards actuellement, la
population mondiale devrait passer
à 6,2 Milliards en l'an 2000 et à un
chiffre compris entre 8 et 14
milliards en 2040. En conséquence
de quoi, les besoins alimentaires et
agricoles du Tiers-Monde
doubleraient d'ici l'an 2000, et
pourraient quintupler d'ici 2050.

Partant de ces perspectives (et
de l'étude de 90 pays en dévelop-
pement "et de 14 pays in-
dustrialisés), la F.A.O. envisage
trois scénarios de développement
pour l'agriculture mondiale :

Les tendances actuelles se
maintiennent jusqu'à la fin du
siècle : c'est l'hypothèse la plus
« noire ». On assiste à l'accen-
tuation de tous les déséquilibres
(surexploitation des sols,
dégradation générale de l'environ-
nement ...). Le déficit céréalier des
90 pays en développement étudiés
double d'ici 1990 et quadruple d'ici
l'an 2000 ; ceux-ci sont donc obligés
d'accroître leurs importations de
céreales : 226 millions de tonnes (37
milliards de dollars 1979) en l'an
2000, contre 80 millions de tonnes
(8,6 milliards de dollars ) en 1979.
Calculé sur la base 100 en 1980,
l'indice d'autosuffisance alimen-
taire tombe, en l'an 2000, à 87 pour
le Proche-Orient et à 74 pour
l'Afrique.

On procède à une correction
modeste» des tendances ac-

tuelles. Pour cela, il faut un ac-
croissement- de la production
agricole de 3,1 % par an environ
(contre 2,8 % par an pour la
période 1960-1980). Cette
hypothèse n'apporte cependant
qu'une légère amélioration de la
situation : elle permet seulement

d'enrayer la dégradation de
l'autosuffisance alimentaire et de
stabiliser le nombre des « sous-
alimentés ».

3- On suit une politique
volontaire » de croissance.
Ce troisième scénario mise sur

une croissance du produit intérieur
brut par habitants (P.I.B.) de 4,5 %
par an (contre 1,8 % actuellement)
dans les pays en développement, et
sur un accroissement de la produc-
tion agricole de 3,7 % par an
(augmentation provenant pour les
4/5 de l'intensification des cultures
et pour le 1/5 restant de celle de

l'esclavage et de la pêche).
Ces deux derniers scénarios im-

pliquent un certain nombre d'ac-
tions à entreprendre : amélioration
des structures agraires existantes.
politiques d'encouragement, ac-
croissement sensible des facteurs
de production (engrais, irrigation
etc) ... Par ailleurs, ils nécessitent
(le dernier scénario surtout) des
moyens financiers importants
ainsi les investissements agricoles
devraient atteindre 100 à 130
milliards de dollars (dollars 1975)
en l'an 2000, l'aide extérieure ap-
portée par les pays riches at-
teignant alors de 15 à 18 milliards
de dollars.

Le troisième scénario, le seul
éventuellement susceptible de faire
reculer la dénutrition, paraît bien
fragile confronté à la réalité.
D'abord, compte-tenu des tendan-
ces actuelles de l'économie mon-
diale, il semble bien optimiste de
tabler sur des taux de croissance du
P.I.B. et de la production agricole
aussi élevés. Ensuite, on peut se
demander s'il n'y a pas une cer-
taine contradiction entre les buts et
les moyens proposés. En effet,
pour obtenir une croissance sen-
sible de la production agricole, il
faut accroître fortement les fac-
teurs de production : usage intensif
de l'engrais, et extensif de
l'irrigation notamment. Or, ce sont
des procédés destructifs
(dégradation de l'environnement et
baisse dangereuse des nappes
phréatiques). Nous en avons un
exemple sous les yeux ": celui des
U.S.A. qui ont le système agro-
alimentaire « le plus productif»,
mais aussi « le plus destructif» du
monde, selon un rapport publié le
mois dernier par' Rodale Press ».

Par conséquent, augmentation
de la production agricole et préser-
vation de l'environnement devront
aller de pair, sinon ce serait un
suicide différé. Evidemment, cela
coûtera encore plus cher. Les
riches devront souffrir et payer un
peu plus.

Antitrust





vus par Poire Cava

Sanglantes
confessions

D'Ulu Grosbard avec
Robert Duvall et
Robert de Niro.

Il est difficile de trouver un
film aussi bien réalisé. Tout y

est parfait. Le scénario
retraçant les heurts ei, malheurs
d'une certaine société américaine
et catholique de l'après-guerre, est
souple, intelligent incisif. Tout y
est juste, sans aucune outrance,
sans aucune caricature.

L'analyse psychologique est fine
et sensible, la mise en scène frise la
perfection et la photographie est
merveilleuse.
Robert de Niro et Robert Duvall
sont inoubliables et font chacun
une création qui restera dans les
annales du cinéma.
Et pourtant :
Dieu que ce film est emmerdant !
Aussi emmerdant que PROT TST
dont il a cinématographiquement
toutes les qualités que l'auteur de
« ala recherche du temps perdu » a
en littérature. L'un et l'autre in-
timisent pareillement le quotidien.
Parce qu'en fait, la vie se passe et il
ne se passe rien. Même
l'évènement lorsqu'il existe - le
cadavre de la fille découverte
coupée en deux ou la visite à la
morgue - est coutumier, familier,
dédramatisé, un fait banal de
chaque jour, sans plus. Cela n'est
pas par hasard, l'auteur l'a voulu
ainsi.

Si je trouve ce film - ce grand film
- emmerdant, c'est parce que j'at-
tends du cinéma - moyen excep-
tionnel, du sensationnel, du mer-
veilleux, de l'incroyable. Alors,
souvent, comme ce fut le cas pour
celui-ci, je me dis qu'il n'était pas
nécessaire de m'enfermer deux
heures dans cette salle, alors qu'à
l'extérieur la vie offrait, dans son
déroulement naturel, à qui sait
voir, exactement la même chose.

Hôtel des
Amériques

D'André Techiné avec
Catherine Deneuve et
Patrick Dewaere.

Ne rien avoir à dire à ce point, voilà
qui est rare pour un réalisateur, et
en ce sens, ce film est exemplaire.
J'envie le spectacteur qui va au
cinéma pour son seul plaisir : il
n'est pas tenu comme c'est mon
cas, de rester jusqu'à la fin du film
Il peut très bien quitter la salle en.
cours de projection tout en restant
en règle avec sa conscience
(professionnelle).

Survivor
Film fantastique australien.

D'Ulu Grobard avec
Robert Duvall et
Robert de Niro.

Ah ! Que ce mythe (japonais) aurait
fait un grand film à travers la
caméra du grand Mizoguchi ! Mais
voilà...
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cinéma

Yilmaz Güney
« s'est libéré »
d'une prison en
Turquie. Il s'est
enfui pour
mieux témoi-
gner de la situa-
tion et pour que
le cri de ses ca-
marades nous
parviennent jus-
qu'ici...
Halil Yilmaz re-
trace ici le che-
min parcouru
par Güney
jusque là...

c'est un hom-
mage ici rendu
au cinéaste, au
militant et à
l'homme.

Après l'évasion de Yilmaz Güney

J'ai
connu des hommes me-
nant leur vie avec coura-
ge et délicatesse tel

tisserand réalise ses ouvrages.
Sans le moindre recours à la facilité
ni aux concessions. J'ai connu des
hommes que rien n'empêchait de se
tenir debout face aux pires dif-
ficultés. Cela sans qu'ils sacrifient
leur sens de beauté. J'ai connu
d'autres que nulle répression ne
pouvait dissuader de poursuivre
leur combat.

Tels sont par milliers ces hom-
mes et femmes de la Turquie qui
luttent sans cesse ni répit contre
des conditions que d'aucuns
voudraient leur faire prendre pour
le mauvais sort.

Yilmaz Güney est l'un de ces
hommes. Un des principaux com-
battants du pays sur le champ de
l'art. Il est né en 1931 à Siverele,
au coeur d'une zone d'oppression
féodale. Il a fait ses premiers pas
dans un bled perdu, sans école,
sans électricité, ni route d'ailleurs
au fin fond de la vaste steppe avide.
Un monde où l'Etat, le Gouver-
nement et la loi ne font qu'un avec
le seigneur local :« L'Agha ».
Le jeune Yilmaz Güney allait
réfléchir sur le monde tel qu'il
l'avait rencontré et sa réflextion
allait déboucher sur une quête
permanente de la justice et de la
vérité. .

Cette quête dépasse vite le cadre
d'une aventure individuelle et
établit le terrain d'un dialogue
voire d'une symbiose étonnante,
spectaculaire entre Güney et les
masses. Même l'emprisonnement
ne pouvait venir à bout de ce qu'on
pourrait appeler une complicité

pour faire usage des termes chers à
ceux qui n'avaient contre lui
d'autres recours que la
persécution.

n 1950, à dix neuf ans donc, un
article qu'il avait publié dans un
journal local à Adana, grande ville
du Sud où les gens des terres
avides émigrent à la recherche d'un
emploi, avait entraîné sa première
arrestation pour propagande com-
muniste. 'A sa libération il poursuit
un bout de temps des cours à la
faculté de sciences économiques,
s'intéresse à la littérature puis au
cinéma. Il devient d'abord
assistant de mise en scène, écrit
des scénarios et en 1958 dans un
film d'Asif Yimaz intitulé les en-
fants de ce pays », il joue pour la
première fois. A partir de ce
premier succès il passe devant la
caméra comme acteur principal
pour une bonne trentaine de films.
Histoires violentes pleines d'aven-
ture qui font de lui le a roi laid » en
somme l'idole du pays.

Fin 1974, pendant le tournage de
« l'inquiétude » il a été arrêté sur
accusation de meurtre. Il s'était
bagarré avec un procureur qui
avait proféré dans un endroit
public des injures contre lui et sa
femme. Le procureur l'avait
menacé avec un pistolet et au cours
du corps-à-corps qui s'en était
suivi, une balle était partie, tuant le
procureur sur le champ.

Condamné à 19 ans, Yilmaz
Güney n'interrompt pas son ac-
tivité de cinéaste. Il écrira un livre,
des scénarios et réalisera des films
par personne interposée. Des
jeunes metteurs en scène de talent
dont il avait beaucoup contribué à

la formation lui apporteront le
secours indispensable.
Ainsi seront tournés a sûrement un
jour » (1975) la pe, mission »
(1975), « le troupeau » (1978),

l'ennemi » (1979), la fête »
(1981).

En raison de sa bonne conduite
sa peine était diminuée et sa purge
s'approchait de la peine.
Mais la nouvelle intervention
militaire du 12 septembre 1980, lui
a barré tout espoir de libération
légale. Le règne d'un arbitraire
féroce établi, il risquait même un
prolongement de sa peine. Le
procureur militaire requérait 7 ans
et demi d'emprisonnement.

En 1966, il met en scène son
premier film tes loups affamés ».

Seyyit Han » en 1968 suffit déjà à
ce qu'il se fait remarquer comme
réalisateur. En 1970, a l'espoir »
révèle son talent, interdit d'abord
par la censure, puis entré en vision
sur décision du Conseil d'Etat, le
film entérine sa carrière de
cinéaste. Viennent ensuite l'un
après l'autre la souffrance, qui
achève son couronnement.

Les années 60 en Turquie étaient
marquées par la montée des luttes
sociales dans un contexte de com-
bat acharné autour des acquis
démocratiques. Les films de
Yilmaz Güney tant par leur con-
tenu que par le côté charismatique
du personnage constituaient des
actes politiques de premières im-
portance. Par conséquent, lorsque
la contre attaque des classes
dominantes a débouché sur l'inter-
vention militaire du 12 mars 1971
Yilmaz Güney s'est retrouvé en
prison comme à ses débuts.

Une pensée pour
ses autres camarades
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L'aministie générale de 1974
proclamée par le gouvernement de
centre gauche d'Ecevit a mis le
point final à cette période
d'arrestations et de tortures.
Libéré Yilmaz Gümey s'est remis
immédiatement au travail et il a
réalisé a le père » et « l'ami » sup-
plémentaire pour 4 articles qu'il
avait écrits.

Mais fait plus grave, le régime
militaire lui était toute possibilité
de travailler derrière les barreaux.
Pour un homme qui tient à sa
passion peut-être plus qu'à vie, là
était la persécution la plus inaccep-
table. Lui, le combattant était prêt
à en courir tous les risques. Et un
jour les journaux du monde entier
ont donné la nouvelle. Yilmaz
Güney s'était évadé de sa prison,
puis du pays sous le joug des
militaires en emmenant avec lui, sa
femme et son enfant.

Yilmaz Güney est donc en liberté
maintenant. Il pourra de nouveau
travailler. Ce personnage fascinant
ne devrait pas seulement im-
pressionner par sa très forte in-
dividualité. Quiconque admire ses
oeuvres devrait avoir une pensée
pour ses camarades moins connus
ou inconnus qui se battent, se font
prendre et torturer, souffrent et
succombent. Car, c'est à leur
courage sans fin que rend hom-
mage Yilmaz Güney par son ardeur
inébranlable.

Halil Yilmaz jeune cinéaste turc
traduit du turc par CELAL

* Yilm az en turc signifie
inébranlable
Un pseudonyme de Ozkan.
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Du théâtre palestinien

Une démarche
non conventionnelle
« El Hakawati » est
une troupe de théâtre
arabe palestinien,
qui a été créée en
1977, en regroupant
des comédiens qui
ont déjà participé à
diverses expériences
théâtrales.
« El Hakawati »
essaie, dans le choix
des thèmes, des
situations, et des
personnages de
témoigner de la
réalité palestinienne
d'aujourd'hui sous
l'occupation
israélienne.
Depuis le 3 décembre et cela

jusqu'au 26 décembre 1981, El
Hakawati joue Mahjoub, Mahjoub,
au Théâtre de la Tempête, à la Car-
toucherie de Vincennes.

La mise en scène est de François
Abu Salem.

Tout commence ainsi ... Vers les

par « accident » elles deviennent
« politiques », elles ne sont jamais
le fruit d'un choix délibéré, mais
tout simplement la conséquence
d'un concours de circonstances.

Toute la vie de Mahjoub est
évoquée sous forme de sketches.
, Mahjoub va à l'école, mais pose
trop de questions, questions qui
restent sans réponses. Mahjoub
quitte l'école et cherche un emploi,
il vend de l'eau fraiche ... puis la
même, chaude ! Il essaie de vendre
du chewing-gum, mais il les mâche
tous.

On raconte aussi, comment Mah-
joub, parti travailler chez les
Israéliens après l'occupation de
1967, est arrêté à cause des
couleurs de ses vêtements.
« Pourquoi. tu portes ces quatre
couleurs (rouge, noir, vert et blanc)
? Mahjoub, surpris par la question,
répond : « le blanc, c'est la couleur
de la paisx. le rouge, la couleur du
coeur, le vert, les haricots que
j'aime beaucoup, et puis, le noir, eh
bien ça cache la saleté ... »

Ensuite, on raconte comment
Mahjoub est parti pour les Etats-
Unis après les évènements
sanglants de septembre 1970, dit
« septembre noir », mois du
masgere de Palestiniens à
Amman en Jordanie. Là, Mahjoub
se marie, pour obtenir sa « carte
verte » (permis de travail américain
permettant d'émigrer).

années 1996, en un temps où les
hommes sont figés dans des gestes
et des attitudes qu'ils répètent sans
cesse, un jeune homme Mahjoub,
ne peut plus supporter cette
,léshumanisation et il meurt. Ses
proches le mettent en bière et en-
treprennent autour du cerceuil une
veillée mortuaire qui consiste à
évoquer sa vie.

Cette existence d'un palestinien,
sous l'occupation israélienne, ets
jouée en flashback par de courtes
scènes, sous la surveillance du
défunt qui veille à ce que ses
évpeateurs ne commettent aucune
erreur.

Avec Mahjoub, Mahjoub, « El
Hmka mat » exprime une démarche
nos, conventionnelle dans ce sens
où ;I n'existe pas de héros positifs.
Mahjoub est le parfait exemple de
l'anti-héros.

Mahjoub n'est pas valeureux,
mais malin et roublard. Ses actions
sont insensées, elles n'ont aucune
dimension. politique, mais lorsque

Lili Asfour, la seule femme dans
la pièce, devient alors une parodie
vivante de l'Amérique. Elle est la
statue de la liberté, brandissant
vers le ciel une bouteille de coca-
cola, dans une tenue très sexy, aux
couleurs de l'Amérique.

«L 'A méri que » se balance au son
du Rock'n Roll, « elle » fait des
ballons avec son chewing-gum et
« elle » est chaussée de patins à
roulettes. Enfin Mahjoub revient
sans travail et sans un sou.

Enfin, comble de l'absurde, Mah-
joub rencontre Sadate. Mais Mah-
joub ne croit pas qu'il s'agit
vraiment de Sadate, alors il fait
l'âne, le flatteur et le vantard, mais
finit par faire des demandes
politiques ... etc, etc. Et toute la
pièce est ainsi construite, sur les
tribulations d'un Palestinien en
Israël, et à qui il arrive bien des
aventures ...

Tous les dialogues de cette pièce
sont construits sur le mode du
comique et du dérisoire. Le

SJIIJG1S

politique, n'apparaît qu'en toile de
fonc et se dissout subtilement dans
le burlesque des personnages. Les
comédiens apparaissent dans des
costumes aux couleurs chatoyan-
tes, le plus souvent comme des
mimes ou des clowns. Leur
discours, en arabe essentiellement,
assorté de temps à autre de
quelques phrases en anglais, ou de
quelques mots en français, n'est en
aucun cas, un discours politique,
militant. Il est l'expression de la vie
de tous les jours, un quotidien qui
se situe à mi-chemin entre la vie et
la mort, plutôt la mort, symbolisée
par l'immobilisme, voire la
détérioration des conditions de vie
des uns et des autres dont l'absence
totale de conscience, plonge dan-
sune vie morne, monotone, ab-
suree.

Abou Hmeyd, est obsédé par ses
tampons et son travail de bureau
imaginaire. Le Professeur
Sleiman, ex-instituteur de Mah-
joub, vend des boîtes de conserve
au contenu inconnu.

Im Mustapha, nourrice et voisine
de Mahjoub, est une paysanne
réfugiée, mi-homme, mi-femme,
mi-sorcière. Elle laboure la
minuscule parcelle de terre qu'elle
a réussie à sauver après l'oc-
cupation en 1948, de la ville de Jaf-
fa, par Israël.

Il y a cet autre personnage qui
passe son temps à tuer les
mouches. Enfin, Lili Asfour, « la

folle » qi passe son temps à
dessiner. Elle est aussi une figure
allégorique. Asfour signifie oiseau
en arabe, et par là même, sym-
bolise la liberté. Mais on a interdit à
Lili Asfour de parler. Lili Asfour,
c'est donc la liberté « bafouée »,
mais c'est aussi l'espoir. Elle est la
seule à ne pas croire dans la mort
de Mahjoub, le fou », « l'incon-
scient », celui qui a choisi de mourir
mais que l'on enterre délibérément
lorsqu'il tente de ressurgir de son
cercueil, de ressusciter.

Ressusciter, pour mieux remet-
tre en cause un univers où chaque
chose est confinée dans l'im-
mobilisme le plus total.

En fait cette (, folle », Lili Asfour,
est un peu l'intermédiaire entre
ceux qui somnolent et celui qui,
d'aventure en aventure, arrive à la
conclusion qu'il faut se réveiller, et
réveiller ceux qui dorment. Alors le
cercueil explose et Mahjoub
ressuscite.

Lila Benbeled

Le temps des araignées

Tout s'enracine
dans la chair
Pièce à images, piège à symboles...

La perplexité ne naît pourtant
pas de la présence et de l'identité
réelle - mais peut-on parler de
réalité ? - des araignées qui, fan-
tasmes incarnés, enferment celui
qui les a fait naître. Il pourrait
s'agir d'une nouvelle fois d'un
« festin de l'araignée ».

Mais l'indécision du spectacteur
naît pourtant quant au nombre des
insectes.
Pourquoi deux monstres ?
Pourquoi le rouge et le noir ? De
fait, pourquoi ce nombre privilégié
? A cette question des trois acteurs
proposent leur réponse. Il s'agirait
dans ce long poème d'Ahmed Az-
zegagh, poème mis en scène par
Hamma Mélinai, d'un drame de la
déchirure, d'une incarnation de la
brisure.

A l'origine ? Une plénitude de
l'être qui fut mais qui n'est plus.
«Il y a quelque chose en moi,
quelque chose de cassé, mais je sais
que c'est grave ». Bonhomme est
coupé en deux. Et ce qui s'est
produit ainsi au niveau de l'être, se
répercute au niveau de la pièce. En
ce qui concerne d'ailleurs les trois
unités.

L'action. Destinée d'un couple.
Existence à jamais différentes de
l'homme et de la femme. Les deux
héros sont anthétique, autant que
Rouge et Noir. Elle, ce serait
Saturne. Lui, Mercure. Comme
bohomme est condamné à ne
jamais enfanter, créer par la chair
et en la chair, il invente des rêves,
une île en forme de matrice, dans
laquelle il se love comme un foetus.
Mais l'entreprise est suicidaire.
Bonhomme invente sa propre
mort. Il se dévore lui-même.

L'enfant qui doit naître accentue
la déchirure, à moins que ce ne soit
lui qui l'ait créee. Lui, l'homme,
sombre dans ce qu'elle appelle sa
folie et qui en fait est délire vision-
naire et prophétique. Elle,
s'enracine plus profondément dans
le sol.

Le lien et lui aussi membre du
système binaire, et la mise en scène
de Hamma Méliani contribue à cet-
te certitude, tout, particulièrement
dans la seconde partie où une toile
d'araignée séparée en deux menace
l'île de ses fils tendus. Li-Loua elle-
même est noire et rouge.

Mais le temps ? Ni ligne continue,
ni temps cyclique, il s'agit d'un tic
et d'un tac perpétuels. Entre ce tic
et ce tac, le néant, le trou. Le souf-
fle même des acteurs est rythmé
par ce tic-tac. Le va et vient tem-
porel se double souvent d'une
gestuelle. Départ, arrivée, arrivée,
départ. «Tu connais quelque chose
de plus idiot qu'un train ?...

Les araignées du temps se
regardent comme en un miroir, et
l'horloge immense qu'est Li-Loua
se réduit aux opposés 3 et 9, 6 et 12
agressifs.

En cette pièce tout s'enracine
dans les chairs. Le texte lui-même
parce qu'il est une successior
d'images et de mouvements
s'adressant à la sensibilité, à l'in-
conscient. La densité coupe le souf-
fle, fait haleter spectacteurs et ac-
teurs. Jean Marc Delbreil sombre
dans un état second, proche de
l'hallucination quand il offre à la
salle le délire de son personnage.
Moment très intense. Que l'on soit
algérien ou français, on ne peut que
vibrer et rêver face à ces mots qui
bouleversent, violents à ces acteurs
enthousiastes. On ne peut qu'en-
courager et féliciter l'ASPIC-
Théâtre de s'être jeté dans une
pièce si dense et si poétique. sans
les mutiler. Bien au contraire. Il se
sent le spectacteur sans pour
autant oblitérer les problèmes, les
questions profondes, peut-être an-
tologiques.

Lyne Hartani
'Le temps des araignées » par
l'ASPIC-Théâtre
16-17-18-19 décembre 1981 au
théâtre des Amandiers.
CADEP - 110, rue des Amendiers
- PARIS 20ème
Métro Ménilmontant.





GUIDE

Une
brochure
sur
la santé.

Le GISTI, (groupe d'in-
formation et de soutien aux
travailleurs immigrés) vient
de sortir une brochure con-
cernant «La santé et la
protection sociale des
étrangers ».

Cette brochure qui com-
porte quatre-vingt pages,
explicite dans une première
partie, et de façon assez
détaillée, le fonctionnement
de la sécurité sociale, ex-
pliquant quelles sont les con-
ditions générales d'ouver-
ture des droits et quelles
sont les conditions de per-
ception des prestations
perçues en France ou dans
les pays d'origine, pendant
les congés. Ainsi que toutes
les formalités à accomplir en
cas d'accident de travail.

Le GISTI y développe
également les conditions
générales d'attribution des
prestations familiales que la
famille réside en France ou
ailleurs, le fonctionnement
de l'assurance vieillesse. En-
fin, point important, trois
pages sont consacrées aux
différents moyens de recours
contre la Sécurité sociale.

La seconde partie traite de
la protection sociale com-
plémentaire, expliquant
après les conditions, la
procédure à suivre et les
différentes formes d'aide
sociale, par exemple on y
trouve la marche à suivre
pour effectuer un avor-
tement. Il est à rappeler que

l'interruption volontaire

de grossesse » n'est autorisée
pour la femme étraligère que
si cekle-ci justifie des &ni-
difions çle résidence fixees
par voie églementaire.

Le triiisiètne chapitre de
cette sedonde partie est con,
sacrée abx aides aux personJ,
nes handicapées.

Une brochure complète et
bien documentée, disponible
au Groupe d'Information et
de soutien des Travailleurs
Immigrés, 46 rue de Mon-
treuil, 75011 Paris. Per-
manence, le samedi de 10h à
I2h. Tél. 367 04 06.

ANNONCES
CORRESPONDANTS : Je
recherche des correspondan-
ts de 19 ans ou plus, de n'im-
porte quelle nationalité et
parlant français pour lier
amitié sincère. Ecrire à mile
Alloui Nadia, 267, rue de
Bourgogne - 45000 Orléans.
CORRESPONDANTS : Je
suis un jeune Algérien de 16
ans et je désire correspondre
avec des jeunes de France ou
de pays francophones,
aimant la nature, le sport, les
voyages, les collections de
timbres et de cartes
postales. Ecrire à Zerdoub
Mouloud, Ighil-Mimou,
Beni-Douala, Tizi-Ouzou.
Algérie.

RENCONTRES : Nous
sommes un eroune de
copains et de copines sympas,
plus de 18 ans. Nous
souhaitons nous élargir en
rencontrant d'autres jeunes
sur Paris Iles-de-France,
seuls et isolés et recherchant
des copains en vue rencontre
et sorties le week-end et pour
combattre l'indifférence, la
solitude, le racisme,
l'hypocrisie et l'égoisme.
Venez nous retrouver le
samedi de 17 h à 18h30 à la
Brasserie aux Sports, porte
et métro Champeret (journal
stu- la table) ou écrire chez
Gilbert Meimon, 15/17 rue
Curnonsky - 75017 Paris.
Qui peut assurer une per-
manence téléphonique et
recevoir quelques copains
chez lui ?
LIVRE : Lecture du liVre de
Michèle Lacrosil : Les mar-
chands du temple » par l'ac-
teur Greg Germain, au club
des, auteurs 12, rue Ballu -
75609 Paris, tél 280 66 65
La pièce 4 déroule dans un
j hameau antillais, deux
'jeunes agronomes, leurs
études achevées, décident de
retourner dans leur pays
pour retrouver leurs
traditions...

RADIO : Radio Libertaire
sur 89,5 est la première
radio de la Fédération anar-
chiste. Elle émet tous les
jours sauf le dimanche de 18
h à 22 h.

BERBERE : 1982, diffusion
par l'Harmattan d'un agen-
da berbère, Tib-
bur'Usegg-was. Cet agenda
se veut à la fois documen-
taire et fonctionnel,
historique et actuel. Chaque
jour comporte une
éphéméride ayant trait à
l'histoire de l'Afrique du
nord-Sahara (Algérie, Libye,
Maroc, Mali, Mauritanie,
Niger, Tunisie) de 1830 à nos
Jours...

CRID : Second colloque du
CRID (centre de recherche
et d'information pour le
développement) sur le thème

: « France Tiers-Monde : de
la dépendance à la
solidarité agro-
alimentaire », les 11 et 12
décembre au 49 rue de la'
Glacière, 75013 Paris, tél
331 9891.
Préparation et programme
du colloque. Trois filières
sont retenues :

- Le sucre
- Les aliments du bétail

(manioc, soja, arachide)
- Les légumes et les fruits

de contre-saison.
Ces filières sont étudiées à
partir des pays suivants
France, Thailande, Philip-
pines, Ile Maurice, Côte
d'Ivoire, Sénégal ; Haute
Volta et Brésil.

VOYAGE SUR LES ON-
DES Qui veut s'embarquer
avec moi à bord d'une
radio libre (, Trait
d'Union » - Lyon) pour une
émission d'expression por-
tugaise?

Elle pourrait s'appeler
Illusiadas », par exem-

ple ...
José Guerreiro 140, r. L.
Becker 69100 Villeurbanne -
tél. 885 62 70

TURC : Cours tous niveau
de 20h à 21h30. Possibilités
d'aménagements de jour et
d'horaire Ces cours sont
organisés par une
association de solidarité de
travailleurs turcs.
AEP, 1 rue Affre, 75018
Paris, métro Barbès, tél 257
80 00.

DANSE : cours de danse
d'Afrique du Nord, assuré
par Leïla, au centre culturel
Git-Le-Coeur, 5, rue GIt-Le-
Coeur, 75005 tél 326 7844.

STAGE : Stage de for-
mation arabe organisé par le
CLAP, délégation 11e-De-
France, Tour Rimini, ave. de
Choisy 75013 Paris, tél. 585
6721.

Ce stage se déroulera du
26 au 30 décembre.
Samedi 26 Accueil, puis
débat sur l'immigration
aujourd'hui, , où eh sont les
langues et cultures d'origine.
Dimanche 27 : Présentation
d'un dialogue, travaux de gr-
oupe, film.
Lundi 28 : Utilisation
pédagogique des diap?s,, les
étapes d'un montage audio-
visuel.

agenda

ASTI 17 : Le comité de
Cultures et de Langues
d'origine Interclub, 17, 47
rue de Saussure, 75017
Paris, tél. 227 68 81, métro
Villiers ou Rome, organise
des cours divers.
Arabe : jeunes et adultes, les
samedis de 14h30 à 16h.

Cours de langue arabe
pour enfants de 16h30 à
18h30.

Kabyle : cours pour les
jeunes et les adultes : horaire
communiqué ultérieurement.
Contacter Najib Lamdaoura.
Forum» immigration et
identité culturelle », les
samedis de 16h30 à 18h.

Il y aussi des groupes de
théâtre et des activités
audiovisuelles.

MEETINGS
FRERES DES HOMMES:
pour la campagne d'infor-
mation ,< mieux se nourrir,
vaincre la faim », un film
sera projeté le 17 décembre à
20h30 à l'AGECA, 177, rue
de Charonne, 75011
Paris : de la viande à tous
prix. Ce film montre par-
faitement la production de la
viande de bétail destinée à
l'exportation au Guatémala.
La richesse dse grandes
propriétaires parrallèlement
à l'extrême pauvreté des
petits paysans.

ARGENTINE : au centre
culturel Léo Lagrange à
Marseille

Le 12 décembre à 15h,
soirée de solidarité avec le
peuple argentin. Films,
stands, débats avec les
parents et amis des disparus
en Argentine. Le bénéfice de
cette soirée sera versé pour
un soutien aux prisonniers
politiques.

CRÉTEIL : Samedi 12
décembre 1981 à 20h30.
Salle Jean Cocteali
20, nie des Ecoles
Métro : Les Juillotes
Bus 204 : Arrêt Eglise.
SOIREE : Rencontre...
spectacles... organisée Ipar e
!théâtre de là porte d'Aix et
l'Office Municipal des

migrants de Créteil.
« Dialogues d'immigrés... en
France ».
Par le théâtre de la Porte
d'Aix.
Chants et musique avec
Mario Ruy.
Participation aux fraix : 15
Frs, 20 Frs.

SANS PAPIERS
manifestation le samedi 12
décembre à 14h, au métro
Barbès de tous les
travailleurs immigrés qui
continuent d'avancer les
revendications :

- carte de séjour et de
travail pour tous, carte de
résidents pour les Algériens.

- carte professionnelle
pour les marchandes am-
bultants

- refus de toute expulsion
ou refoulement.

- abrogation des lois et
mesures anti-immigrés

- refus de tout statut à
part, français-immigrés,
égalité des droits et
solidarité internationale.

RADIO SOLEIL (98,2 Mgh)
Tél : 797 00 85

85 Bis, rue Ménilmontant 75020 PARIS

VENDREDI 19h-21h, studio Yu avec Sacha et ses
copains-copines
SAMEDI 15h-17h30 femmes d'ailleurs avec Nora,
Farida et Karima
22h30 à minuit, musique d'hier et d'aujourd'hui,
avec Patience
DIMANCHE 8h-19h, ligne ouverte à votre service
avec Saïd et Jellali
19h-21h, actualité de la semaine : un magazine des
principaux évènements de la semaine
LUNDI 18h30-19h30: <, Les contes » avec Christine,
George et J. Jacques
MARDI« Emissions berbères avec Areski
MERCREDI 20h-22h, histoire de la soul-musique,
avec Franko
JEUDI 21h-22H, Ciné soleil avec Benny, Mamo et
Malika

Le journal parlé est assuré tous les jours par l'é-
quipe d'information à 22h.

Radio-Soleil aura le plaisir d'accueillir cette se-
maine, des invités tels qu'idir, chanteur kabyle qu'il
n'est pluslesoin de présenter, Bongo (chanteur an-
gOais) ainsi que des formations de jeunes musiciens
frànçais et étrangers.

ANTILLES : huit jours pour
la culture antillaise, et por-
tes-ouvertes sur d'autres
cultures du Bassin Caribéen.

Programme organisé par
le groupement national des
organisations et associations
des originaires d'Outre-Mer.

TARIFS
D'ABONNEMENTS

A l'ordre de » Sans Frontière », 33 bd Saint-Martin 75008 Par. - C.C.P. 42090,0 F Pari,

Soutien a partir de 300 francs
1 an 9 mois 6 mois7

France I 220F
4

170F 120F
Europe, Afrique I 280F 2201,1 160F
Par avion r 320F I 290F' 1 1711li

L

musique avec Séchou,
Moun'Kika.

Lecture de contes de
Guyane, Martinique,
Guadeloupe, Haïti et
d'ailleurs.

Adresse : 67 bd de Clichy,
75009 Paris, métro Blanche.
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A (1 l'ussc I H H II ILiLibl H H IHI JI II II ILI
I ll H II IL11 Ii H il II II II II H Il ILI

I II II II H I I II II II H H II ILI

Chèque 111

C.C.P.

Chômeurs et étudiants"
1 an i 9 mois 6 mois

- 200 150 100
250 190 130
280 250 140

Avec les Editions
Caribéennes.

Exposition-vente de
dessins sous verre, d'af-
fiches, de lithographies
d'Haïti, de Guadeloupe, de
Martinique, de Colombie, de
Saint-Domingue, du Chili et
du Mexique.

Exposition-vente de livres
et rencontres avec J.L.
Baghio, Julie Lirus, L.F.
Prudent.

Il y aura aussi de la
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